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La  seance  est  ouverte  a  10  h  5. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

La  situation  au  Moyen-Orient 

Le  President  :  Conformement  a  l’article  37  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  le 
representant  du  Yemen  a  participer  a  la  presente  seance. 

Conformement  a  l’article  39  du  reglement 
interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  M.  Martin 
Griffiths,  Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  le 
Yemen,  et  M.  Mark  Lowcock,  Secretaire  general  adjoint 
aux  affaires  humanitaires  et  Coordonnateur  des  secours 
d’urgence,  a  participer  a  la  presente  seance. 

M.  Griffiths  participe  a  la  seance  d’aujourd’hui 
par  visioconference  depuis  Geneve. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

A  la  presente  seance,  le  Conseil  entendra  les 
exposes  presentes  par  M.  Griffiths,  par  M.  Lowcock, 
ainsi  que  par  S.  E.  Mrae  Inga  Rhonda  King,  Representante 
permanente  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines,  en  sa 
qualite  de  Presidente  du  Comite  du  Conseil  de  securite 
cree  par  la  resolution  2140  (2014). 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Griffiths. 

M.  Griffiths  ( parle  en  anglais)  :  Au  Yemen, 
nous  sommes  aujourd’hui  temoins  de  ce  que  nous 
craignons  depuis  longtemps.  Depuis  le  mois  d’octobre, 
j’ai  informe  a  plusieurs  reprises  le  Conseil  de  securite 
des  signes  d’espoir  et  de  l’elan  vers  la  paix  que  nous 
constatons.  Mais  dans  le  meme  temps,  nous  sommes 
tous  parfaitement  conscients  qu’une  recrudescence 
de  la  violence  pourrait  reduire  a  neant  les  progres 
realises,  eloigner  les  perspectives  de  paix  et  entrainer 
des  consequences  humanitaires  encore  plus  graves  pour 
la  population. 

Depuis  notre  derniere  seance  en 
date  (voir  S/PV.8704),  la  situation  militaire  au  cours  du 
mois  ecoule  est  devenue  de  plus  en  plus  desastreuse. 
Les  deux  parties  ont  annonce  des  objectifs  militaires 
ambitieux  et  echange  des  propos  virulents.  La  plupart 
des  combats  violents  ont  eu  lieu  dans  le  district  de 
Nehm  de  la  province  de  Sanaa,  et  dans  les  provinces 
de  Jaouf,  de  Mareb  et  de  Saada.  Les  lignes  de  front  qui 
etaient  restees  calmes  pendant  plusieurs  mois  ont  ete 


entrainees  dans  l’escalade.  Les  signalements  de  frappes 
aeriennes  et  d’attaques  aeriennes  transfrontalieres  ont 
considerablement  augmente. 

Je  suis  bouleverse,  comme  nous  devons  tous 
l’etre,  par  les  informations  faisant  etat  de  dizaines,  et 
peut-etre  de  centaines,  de  victimes  civiles,  ainsi  que  de 
deplacement  de  families  et  de  dommages  a  des  ecoles 
et  a  des  hopitaux.  Les  femmes  et  les  enfants  continuent 
d’etre  ceux  qui  patissent  le  plus  des  nombreuses 
attaques.  Les  journalistes  et  les  militants  de  la  societe 
civile  yemenites  ont  egalement  continue  de  subir  de 
fortes  pressions  et  de  severes  restrictions. 

Les  parties  m’ont  a  de  nombreuses  reprises 
reaffirme  croire  en  une  solution  pacifique  et  politique 
au  conflit.  Mais  la  paix  ne  peut  etre  tenue  pour  acquise. 
Pour  y  parvenir,  il  faut  un  engagement  continu  et  la 
promotion  d’un  processus  politique.  L’escalade  que  je 
viens  de  decrire  est  en  contradiction  directe  avec  le 
desir  des  parties  d’aller  dans  cette  direction. 

Les  dirigeants  des  deux  parties  ont  la  capacite  et 
la  responsabilite  de  contenir  la  violence,  de  mettre  un 
frein  a  la  guerre  des  mots  et  de  s’engager  en  faveur  d’une 
desescalade  plus  durable.  Avant  la  recente  intensification 
de  la  violence,  les  parties,  comme  nous  l’avons 
observe  au  Conseil,  avaient  considerablement  reduit  le 
nombre  de  frappes  aeriennes  et  d’attaques  aeriennes 
transfrontalieres.  Cette  desescalade  a  eu  d’importantes 
repercussions  positives  sur  les  perspectives  de  paix,  et 
peut  en  avoir  d’autres  si  les  parties  s’engagent  en  ce  sens. 

Je  crains  que  les  escalades  ne  menacent  egalement 
les  progres  realises  a  Hodei'da,  qui  est  vulnerable  a  une 
intensification  de  la  violence.  En  decembre  2018,  les 
parties  ont  conclu,  a  Stockholm,  l’Accord  sur  la  ville 
de  Hodei'da  et  les  ports  de  Hodei'da,  de  Salif  et  de  Ras 
Issa,  fonde  sur  les  objectifs  communs  consistant  a  eviter 
les  operations  militaires  dans  la  ville  et  a  garantir  le 
transit  des  marchandises  humanitaires  et  commerciales 
par  les  trois  ports.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 
ces  objectifs. 

Les  escalades  sur  d’autres  fronts  ont  intensifie 
les  tensions  et  entraine  une  plus  grande  instabilite  a 
Hodei'da,  mais  n’ont  pas  encore  eu  de  repercussions 
majeures  sur  la  situation  militaire  generate,  un  fait  positif 
mineur  mais  dont  nous  devons  nous  rejouir.  La  Mission 
des  Nations  Unies  en  appui  a  l’Accord  sur  Hodei'da, 
dirigee  par  le  general  Guha,  s’efforce  de  maintenir  la 
cooperation  entre  les  parties,  malgre  la  persistance  des 
difficultes  operationnelles  et  des  restrictions  a  la  liberte 


2/22 


20-04226 


18/02/2020 


La  situation  au  Moyen-Orient 


S/PV.8725 


de  circulation.  Cependant,  je  crains,  et  je  sais  que  c’est 
egalement  le  cas  de  mon  collegue  le  general  Guha,  que 
les  escalades  qui  se  produisent  ailleurs  ne  remettent  en 
cause  les  efforts  qu’il  deploie  pour  maintenir  le  calme 
a  Hodei'da  et  ne  detournent  l’attention  des  parties  de  la 
mise  en  oeuvre  de  l’Accord. 

Malgre  la  situation  militaire  qui  ne  cesse  d’etre 
desastreuse,  les  parties  ont  fait  des  progres  importants 
dans  leurs  efforts  visant  a  renforcer  la  confiance  et 
a  soulager  cedes  et  ceux  qui  souffrent.  Entre  le  10  et 
le  16  fevrier,  les  parties  se  sont  rencontrees  a  Amman  et 
ont  convenu  d’echanger  des  prisonniers  et  des  detenus, 
conformement  au  mecanisme  d’execution  de  l’accord 
sur  l’echange  de  prisonniers  convenu  a  Stockholm  il  y 
a  14  mois.  Ce  faisant,  les  parties  s’engagent  fermement 
aupres  des  families  qu’elles  seront  reunies  avec  leurs 
proches.  Et  c’est  un  signe  que  les  parties  sont  pretes  a 
progresser  et  a  prendre  l’engagement  de  liberer,  a  terme,  la 
totalite  despersonnes  qui  sont  priveesdeliberteenrelation 
avec  le  conflit.  Je  felicite  sincerement  le  Gouvernement 
yemenite  et  Ansar  Allah  de  leur  cooperation  positive  et 
d’avoir  fait  les  concessions  necessaires  pour  progresser. 
J’etais  present  aux  discussions  et  l’atmosphere  propice 
a  ces  concessions  etait  manifeste.  Je  remercie  aussi 
la  coalition,  bien  entendu,  mais  aussi  le  Royaume 
hachemite  de  Jordanie  d’avoir  organise  la  reunion.  Nous 
attendons  tous  avec  impatience  la  concretisation  des 
que  possible  des  liberations  convenues.  J’ajouterais  que, 
comme  d’habitude,  ce  processus  beneficie  de  la  valeur 
incomparable  du  Comite  international  de  la  Croix-Rouge, 
dont  nous  sommes  tres  fiers  d’etre  les  partenaires. 

Cette  mesure  positive  fait  suite  a  la  liberation  de 
prison  par  Ansar  Allah,  avec  l’aide  de  nos  collegues  de 
l’UNICEF,  de  68  garqons  croises  durant  les  operations 
militaires.  Ces  derniers  se  trouvent  actuellement  dans 
des  centres  de  soins  provisoires  et  sont  -je  suis  heureux 
de  le  dire  -  en  train  d’etre  reunis  avec  leurs  families. 
J’invite  Ansar  Allah  a  continuer,  en  collaboration  avec 
l’ONU  et  l’UNICEF,  de  s’efforcer  de  mettre  fin  aux 
violations  des  droits  de  l’enfant. 

En  outre,  durant  la  premiere  moitie  de  fevrier, 
les  deux  premiers  vols  organises  dans  le  cadre  du  pont 
medical  aerien  ont  evacue  28  patients  de  Sanaa  afin 
de  recevoir  des  soins  medicaux  a  l’etranger.  Je  salue 
a  nouveau  la  cooperation  des  parties  et  l’appui  du 
Royaume  d’Arabie  saoudite  a  cette  mesure  humanitaire. 
Je  remercie  aussi  le  Royaume  hachemite  de  Jordanie 
et  le  Gouvernement  egyptien,  qui  vont  accueillir 
d’autres  patients. 


Malgre  ce  signe  d’espoir  petit  mais  significatif, 
des  milliers  de  patients  ayant  besoin  de  soins  medicaux 
a  l’etranger  se  trouvent  toujours  a  Sanaa,  ou  de  tels  soins 
ne  peuvent  leur  etre  procures.  Dans  leur  interet,  le  pont 
medical  aerien  doit  operer  de  faqon  reguliere,  et  il  ne 
saurait  etre  une  solution  temporaire.  Je  sais  que  ma  chere 
amie  et  collegue,  Mme  Lise  Grande,  Coordonnatrice 
residente  et  Coordinatrice  de  Faction  humanitaire  de 
Nations  Unies  pour  le  Yemen,  et  M.  Altaf  Musani, 
Representant  de  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante 
au  Yemen,  travaillent  d’arrache-pied  pour  que  ce  soit  le 
cas.  Je  suis  sur  que  les  membres  du  Conseil  esperent 
comme  moi  que  ces  efforts  porteront  leurs  fruits. 

Dans  l’ensemble,  les  progres  sur  ces  mesures 
humanitaires  nous  montrent  que,  meme  dans  cette 
deplorable  situation,  les  parties  peuvent  ceuvrer  de 
concert  et  s’asseoir  a  une  meme  table  pour  attenuer  les 
souffrances  endurees  par  les  Yemenites.  Esperons  que  la 
confiance  qui  s’est  instauree  entre  elles  ne  n‘estompera 
pas  de  sitot.  Mais,  comme  cet  expose  le  laisse  croire, 
je  crains  que  cette  confiance  et  cette  relation  soient  en 
train  de  devenir  de  plus  en  plus  fragiles. 

Je  suis  aussi  profondement  alarme  par  l’absence 
de  progres  concernant  la  menace  que  fait  peser  le 
petrolier  FSO  SAFER.  Nous  en  avons  parle  deja  au 
Conseil.  L’etat  de  ce  petrolier  se  deteriore  de  jour  en 
jour.  Toute  breche  pourrait  laisser  echapper  plus  d’un 
million  de  barils  de  petrole  dans  la  mer  Rouge,  causant 
une  catastrophe  ecologique  et  economique  pour  le 
Yemen  et  ses  voisins.  Nous  sommes  tous  au  courant  de 
cette  catastrophe  potentielle. 

Cette  menace,  que  nous  evoquons  chaque  fois 
que  nous  rendons  a  Sanaa,  doit  etre  reglee  sur  une  base 
purement  technique,  sans  politisation  aucune.  L’ONU 
est  prete  et  disposee  a  depecher  des  experts  techniques 
pour  proceder  a  une  evaluation  objective  et  entreprendre 
les  premiers  travaux  de  reparation,qui  doivent  etre 
immediatement  suivis  par  des  arrangements  permanents 
pour  endiguer  la  menace  et  securiser  ce  navire. 

Dans  l’expose  que  j’ai  presente  en  aout  dernier 
(voir  S/P V. 8598),  j’ai  informe  le  Conseil,  et  j’en  ai  un 
peu  honte,  qu’une  date  avait  ete  convenue  pour  qu’une 
evaluation  ait  lieu  dans  le  courant  de  ce  mois-la.  Mais 
elle  n’a  jamais  eu  lieu.  La  mission  devaluation  doit  avoir 
lieu  immediatement,  sans  conditions  et  sans  plus  tarder. 

Tout  ce  que  j’ai  entendu  de  la  part  des  dirigeants 
Yemenites  au  cours  des  pres  de  deux  annees  durant 
lesquelles  j’ai  eu  le  privilege  de  servir  le  Secretaire 
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general  et  le  Conseil  a  ce  poste  confirme  un  principe 
fondamental  que  je  voudrais  souligner  aujourd’hui  :  la 
paix  au  Yemen  ne  peut  decouler  que  d’un  compromis 
politique  entre  les  deux  parties,  via  un  processus 
negocie  par  l’ONU,  notre  processus,  dont  nous  parlons 
chaque  fois  que  nous  nous  rencontrons.  Elle  ne  sera 
pas  dictee  ou  reglee  a  la  satisfaction  generate  depuis 
une  position  de  domination  militaire.  La  participation 
de  l’ONU  a  ce  processus  doit  etre  inconditionnelle. 
Elle  ne  saurait  etre  releguee  au  second  plan  par  rapport 
a  des  gains  territoriaux,  en  particulier  lorsque  que 
nous  savons  -  comme  nous  l’avons  vu  si  clairement  au 
Yemen  -  qu’il  n’y  a  pas  de  solution  militaire  a  ce  conflit. 

Que  faire  done  d’ici  a  ce  que  ce  processus  soit 
enfin  lance?  Avec  l’encouragement  du  Conseil,  nous 
ceuvrons  activement  a  la  realisation  de  cet  objectif  et  au 
retablissement  d’arrangements  veritablement  inclusifs 
de  desescalade,  mais  nous  savons  qu’une  reduction  de  la 
violence  ne  suffit  pas.  C’est  la  l’enseignement  que  nous 
avons  tire  de  f  experience  de  ces  deux  derniers  mois.  Ce 
qu’il  faut  c’est  que  les  parties  se  rallient  autour  d’une 
vision  d’un  Yemen  post-conflit,  conformement  aux 
resolutions  pertinentes  du  Conseil. 

II  est  certainement  opportun  de  rappeler  ces 
elements  :  un  gouvernement  reellement  inclusif  et 
un  processus  de  transition  politique;  un  arrangement 
militaire  et  un  secteur  de  la  securite  qui  protegent  tous 
les  Yemenites;  la  possibility  d’une  reconstruction  et 
d’une  revitalisation  des  institutions  et  de  l’economie 
du  pays  :  et,  enfin,  l’acceptation  que  les  hostilites 
doivent  cesser  meme  quand  des  divergences  persistent. 
11  s’agit  la  d’objectifs  raisonnables  et  realisables,  et 
ils  ne  sont  pas  un  secret.  J’insiste  pour  dire  qu’il  est 
temps  de  les  rappeler  ici  et  d’esperer  les  voir  se  realiser 
rapidement  quand  la  volonte  politique  sera  reellement  au 
rendez-vous. 

Je  suis  parfois  accuse  d’etre  impatient,  et  nous 
voyons  maintenant  pourquoi.  L’hesitation  sur  le  volet 
politique  ne  fait  que  permettre  aux  tambours  de  la 
guerre  de  battre  encore  plus  fort  et  aux  provocations 
d’aller  crescendo  et  de  se  multiplier.  Le  dur  travail  que 
les  parties  ont  accompli  risque  serieusement  d’etre 
aneanti.  Les  parties  doivent  avoir  le  courage  -  et  je  sais 
qu’elles  n’en  manquent  pas  -  de  renoncer  a  leurs  objectifs 
militaires  a  court  terme  et  de  s’engager  de  faqon  durable, 
concrete  et  irreversible  dans  le  processus  politique. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Griffiths  de 
son  expose. 


Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Lowcock. 

M.  Lowcock  ( parle  en  anglais)  Dans  les 
exposes  que  je  presente  chaque  mois  au  Conseil  sur  le 
Yemen,  je  mets  l’accent  sur  cinq  questions  prioritaires  : 
premierement,  la  protection  des  civils  et  le  respect 
du  droit  international  humanitaire;  deuxiemement, 
faeces  et  l’acheminement  de  l’aide  humanitaire; 
troisiemement,  le  financement  des  operations  d’aide 
de  l’ONU;  quatriemement,  l’economie  du  Yemen;  et, 
cinquiemement,  les  progres  vers  la  paix. 

Comme  M.  Griffiths  vient  de  le  souligner, 
nous  traversons  une  periode  extremement  inquietante 
au  Yemen.  11  en  est  de  meme  concernant  l’operation 
humanitaire.  Commenqons  par  la  protection  des  civils. 
Les  hostilites  se  sont  considerablement  intensifies 
sur  plusieurs  fronts,  notamment  dans  les  gouvernorats 
de  Mareb,  Jaouf  et  Sanaa.  Comme  l’a  dit  M.  Griffiths, 
ces  regions  avaient  ete  generalement  calmes  ces  deux 
dernieres  annees. 

Les  combats  dans  ces  regions  ont  deplace  plus 
de  35  000  personnes  depuis  le  mois  de  janvier.  Cette 
escalade,  outre  les  affrontements  dans  d’autres  endroits, 
a  inverse  la  tendance  decroissante  des  pertes  civiles  que 
nous  avons  observee  au  cours  des  precedents  mois.  Les 
evaluations  donnent  a  croire  que  plus  de  160  civils  ont 
ete  tues  ou  blesses  au  Yemen  en  janvier.  Samedi,  des 
raids  aeriens  auraient  tue  des  dizaines  de  civils  a  Jaouf. 
La  Coordonnatrice  humanitaire  Lise  Grande  a  publie  le 
jour  meme  une  declaration  concernant  cet  incident,  et  je 
m’associe  a  ce  qu’elle  a  dit. 

II  y  a  10  jours,  les  hostilites  ont  gravement 
endommage  deux  hopitaux  a  Mareb  et  blesse  un  agent 
sanitaire.  Ces  hopitaux  avaient  deja  ete  fermes  a  cause 
des  combats  dans  cette  region,  privant  15  000  personnes 
de  soins  medicaux.  Et  a  Taez,  Hodei'da,  Saada  et  d’autres 
endroits,  nous  continuons  tous  les  jours  de  recevoir  des 
informations  faisant  etat  de  civils  tues,  de  maisons 
detruites,  de  fermes  endommagees,  d’enfants  abattus 
par  des  tireurs  embusques,  et  d’autres  horreurs.  J’ai 
appele  pendant  des  mois  a  l’instauration  d’un  cessez- 
le-feu  a  l’echelle  nationale.  Cet  appel  est  d’autant  plus 
urgent  aujourd’hui  que  la  violence,  comme  M.  Griffiths 
l’a  dit,  risque  de  prendre  des  proportions  incontrolables. 

La  deuxieme  question,  c’est  faeces  humanitaire. 
Je  rappelle  a  tout  le  monde  que  le  droit  international 
humanitaire  exige  que  les  parties  facilitent  faeces  aux 
personnes  dans  le  besoin.  L’acces  est  essentiel  si  nous 
voulons  continuer  de  sauver  des  millions  de  vie  au 
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Yemen.  Pourtant,  l’espace  dont  nous  avons  besoin  pour 
accomplir  cette  tache  est  en  train  de  retrecir  de  tous 
cotes. 

Dans  le  sud,  les  organismes  humanitaires 
doivent  attendre  trap  longtemps  que  leurs  projets  soient 
approuves.  Nous  estimons  qu’environ  30%  des  projets 
d’organisations  non  gouvernementales  (ONG)  n’ont  pu 
etre  mis  en  place  l’annee  derniere  parce  qu’ils  n’avaient 
pas  ete  avalises  par  le  Gouvernement.  Les  efforts  visant 
a  mener  une  analyse  multisectorielle  des  besoins  se 
sont  recemment  enlises.  Nous  demeurons  egalement 
preoccupes  par  les  regies  que  le  Gouvernement  envisage 
de  mettre  en  place,  qui  limiteraient  la  capacite  des 
organismes  humanitaires  a  se  deplacer  en  tant  que  de 
besoin  dans  le  pays  pour  repondre  a  des  besoins  urgents. 

Durant  la  semaine  ecoulee,  le  Gouvernement  a 
restitue  huit  camions  contenant  des  fournitures  medicates 
qui  etaient  retenus  par  les  forces  gouvernementales 
a  Mareb  depuis  le  30  janvier.  Toutefois,  apres  une 
inspection  initiate,  il  semble  que  jusqu’a  70%  de  ces 
fournitures  aient  disparu.  Nous  apprecions  le  dialogue 
engage  avec  le  Gouvernement  sur  toutes  ces  questions. 
II  convient  cependant  de  souligner  que  nous  avons  des 
problemes  plus  graves  a  gerer  dans  les  zones  controlees 
par  les  autorites  d’Ansar  Allah. 

L’annee  derniere,  les  autorites  d’Ansar  Allah 
ont  adopte  plus  de  200  regulations  concernant  Taction 
humanitaire.  A  la  fin  de  l’annee,  le  nombre  d’incidents 
signales  impliquant  des  interruptions  de  l’assistance  avait 
sextuple.  Environ  la  moitie  de  ces  incidents  concernaient 
des  restrictions  a  la  circulation  des  secours  essentiels 
et  du  personnel,  et  environ  un  quart  concernaient  des 
tentatives  d’influencer  des  decisions  visant  a  determiner 
qui  recevrait  de  l’aide  ou  d’autres  tentatives  de  s’ingerer 
dans  les  programmes. 

Les  autorites  d’Ansar  Allah  ont  demande  aux 
ONG  de  signer  des  accords  qui  seraient  contraires 
aux  principes  humanitaires.  Environ  40%  des  projets 
d’ONG  n’ont  pas  ete  approuves  l’annee  derniere  -  10% 
de  plus  que  dans  le  sud.  II  a  egalement  ete  suggere  que 
les  ONG  s’acquittent  d’une  taxe  de  2%  pour  financer 
l’organe  de  coordination  de  l’aide  etabli  par  les  autorites. 
Cette  situation  est  inacceptable.  L’interruption  de  la  plus 
vaste  operation  humanitaire  mondiale  serait  fatale  pour 
des  millions  de  personnes. 

Le  Secretaire  general  a  publie  une  declaration  a 
cet  egard  la  semaine  derniere.  II  a  reaffirme  l’importance 
de  la  poursuite  de  l’operation  humanitaire,  et  il  appuie  le 


maintien  du  dialogue  avec  toutes  les  parties  interessees 
afin  que  l’aide  parvienne  a  toutes  les  personnes  dans  le 
besoin,  conformement  aux  principes  humanitaires.  Une 
reunion  importante  a  par  ailleurs  eu  lieu  a  Bruxelles  la 
semaine  derniere  avec  la  participation  de  collegues  de 
l’ONU,  d’ONG  internationales  importantes  et  de  certains 
des  principaux  donateurs  en  vue  de  determiner  comment 
nous  pouvons  continuer  de  fournir  une  aide  vitale  en 
adherant  a  nos  principes,  notamment  les  mesures  qu’il 
pourrait  etre  necessaire  de  prendre  du  fait  de  l’ingerence 
et  des  blocages  auxquels  nous  nous  heurtons. 

L’ONU  souhaite  intensifier  le  dialogue  avec  les 
autorites  d’Ansar  Allah  a  tous  les  niveaux  et  par  tous 
les  moyens  possibles.  La  semaine  derniere,  les  autorites 
d’Ansar  Allah  ont  restitue  des  vivres  qui  avaient  ete 
saisis  dans  un  entrepot  du  Programme  alimentaire 
mondial  (PAM)  a  Hajje.  Elies  ont  egalement  annonce 
qu’elles  renonqaient  a  la  taxe  de  2%,  et  ont  informe 
le  PAM  qu’elles  appliqueraient  un  accord  conclu  de 
longue  date  sur  l’enregistrement  biometrique  et  d’autres 
questions.  Nous  saluons  toutes  ces  annonces,  et  nous 
esperons  qu’il  y  sera  donne  suite. 

Il  existe  plusieurs  autres  problemes,  notamment, 
premierement,  l’approbation  de  projets,  en  particulier 
les  accords  conclus  avec  les  ONG;  deuxiemement, 
l’organisation  devaluations  urgentes,  notamment  pour 
mettre  a  jour  les  evaluations  concernant  la  securite 
alimentaire;  et,  troisiemement,  l’approbation  d’un 
nombre  croissant  de  missions  de  suivi.  Des  progres 
doivent  etre  accomplis  a  tous  ces  egards.  Les  principes 
humanitaires  exigent  que  ces  activites  soient  menees 
par  des  organismes  humanitaires.  Des  consultations 
importantes  sont  en  cours  avec  les  parties  concernees 
afin  de  couvrir  tous  ces  aspects  et  d’autres  questions. 

Je  reitere  egalement  ce  qu’a  dit  M.  Griffiths  a 
propos  du  petrolier  FSO  SAFER.  J’ai  mentionne  cette 
question  a  10  reprises  dans  les  exposes  que  j’ai  presentes 
au  Conseil  au  cours  des  12  derniers  mois.  Elle  doit  etre 
reglee.  Rien  ne  peut  se  passer  sans  la  mission  devaluation 
des  Nations  Unies.  Done,  a  l’instar  de  M.  Griffiths,  je 
recommande  vivement  une  action  urgente  a  cet  egard. 

En  depit  de  tous  ces  problemes,  l’operation 
humanitaire  se  poursuit.  Le  Programme  alimentaire 
mondial  a  signale  qu’il  continue  de  fournir  une  aide 
alimentaire  a  plus  de  13  millions  de  personnes  chaque 
mois.  L’Organisation  mondiale  de  la  Sante  effectue  plus 
de  1,5  million  de  consultations  medicates  par  mois. 
En  outre,  l’UNICEF  et  d’autres  acteurs  ont  fait  savoir 
que  l’appui  aux  reseaux  d’approvisionnement  en  eau 
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avait  beneficie  a  pres  de  4  millions  de  personnes  par 
mois  entre  septembre  et  decembre  2019.  Je  felicite  de 
nouveau  les  travailleurs  humanitaires  -  en  particulier  le 
personnel  yemenite  -  qui  menent  cette  intervention.  Ils 
sauvent  indeniablement  des  millions  de  vies. 

Nul  n’a  suggere  que  la  situation  d’urgence  au 
Yemen  s’etait  amelioree  au  cours  de  l’annee  ecoulee. 
Toutefois,  des  evaluations  essentielles  restent  bloquees, 
ce  qui  complique  les  efforts  visant  a  adapter  les 
programmes  sur  la  base  des  donnees  les  plus  recentes. 
II  est  done  difficile  de  determiner  avec  certitude  s’il 
existe  des  poches  importantes  a  l’interieur  du  pays  dans 
lesquelles  les  besoins  ne  sont  pas  satisfaits.  A  ce  jour,  on 
ne  nous  a  pas  signale  le  retour  de  conditions  de  famine 
dans  les  zones  a  haut  risque.  Fin  2018,  des  informations 
dans  ce  sens  nous  etaient  parvenues  de  nombreuses 
sources  avant  meme  la  fin  des  evaluations  officielles.  Je 
pense  que  le  volume  eleve  de  l’aide  acheminee  a  eu  un 
effet  positif.  Neanmoins,  en  l’absence  devaluations,  nous 
ne  pouvons  evidemment  pas  en  etre  certains.  Enfin,  sur 
ce  point,  je  tiens  a  remercier  tous  ceux  qui  ont  contribue 
a  l’evacuation  medicale  des  28  patients  mentionnes  par 
M.  Griffiths.  Comme  lui,  j’espere  qu’une  solution  plus 
durable  sera  bientot  mise  en  place. 

Les  organismes  humanitaires  peuvent  continuer 
de  sauver  des  millions  de  vies  parce  que  nos  donateurs 
leur  fournissent  l’argent  necessaire.  Cela  m’amene  a  mon 
troisieme  point,  a  savoir  le  financement  de  l’operation 
d’aide  menee  par  l’ONU.  Je  tiens  a  remercier  une  fois 
de  plus  le  Royaume  d’Arabie  saoudite,  les  Etats-Unis, 
les  Emirats  arabes  unis,  le  Royaume-Uni,  l’Allemagne, 
l’Union  europeenne  et  ses  Etats  membres  ainsi  que 
tous  nos  donateurs  de  leur  appui.  Tous  les  organismes 
humanitaires  prennent  tres  au  serieux  la  necessite  de 
rendre  compte  de  l’utilisation  de  ces  fonds. 

Nous  savons  que  le  choix  de  fournir  ou  non  une 
assistance  est  volontaire.  Les  donateurs  font  preuve  d’une 
grande  generosite  dans  le  financement  de  l’operation 
humanitaire  au  Yemen.  D’apres  mon  experience,  cette 
generosite  est  basee  sur  deux  facteurs.  Le  premier, 
c’est  la  conviction  qu’il  existe  des  besoins  reels,  et  le 
deuxieme,  c’est  la  conviction  que  si  des  ressources 
sont  mobilisees,  elles  parviendront  aux  personnes  qui 
ont  besoin  d’aide.  C’est  pourquoi  quiconque  entrave  ou 
pourrait  entraver  Taction  des  organismes  humanitaires 
sur  ces  deux  aspects  doit  comprendre  le  risque  enorme 
que  cela  comporte  de  remettre  en  question  la  generosite 
des  donateurs. 


J’en  viens  a  l’economie  yemenite.  Parce  que 
les  Yemenites  dependent  presqu’entierement  des 
importations  commerciales  de  vivres,  de  carburant, 
de  medicaments  et  d’autres  biens  essentiels,  il  est 
essentiel  que  tous  les  ports  restent  ouverts.  La  plupart 
des  importations  de  vivres  et  de  carburant  arrivent 
toujours  par  les  ports  de  Hodei'da  et  de  Salif.  La 
quantite  de  marchandises  qui  transitent  par  ces  ports 
est  restee  stable  au  cours  des  derniers  mois.  Grace  a 
un  mecanisme  d’importation  commerciale  de  carburant 
gere  par  l’Envoye  special,  le  volume  de  carburant  est 
tous  les  mois  plus  eleve  que  la  moyenne  precedente 
depuis  octobre  2019. 

II  est  tout  aussi  important  de  veiller  a  ce  que 
les  marchandises  importees  soient  abordables.  Le  rial 
yemenite  se  deprecie,  ce  qui  signifie  que  le  nombre  de 
personnes  qui  peuvent  se  permettre  d’acheter  les  biens, 
surtout  les  vivres,  necessaires  a  leur  survie  est  en  baisse. 
Un  differend  entre  les  parties  a  propos  des  billets  de 
banque  alimente  une  disparity  entre  le  taux  de  change 
dans  le  sud,  ou  1  dollar  vaut  environ  650  rials,  et  dans 
le  nord,  ou  1  dollar  vaut  environ  595  rials.  Fin  2018,  la 
depreciation  rapide  du  rial  yemenite  a  ete  un  facteur  clef 
qui  a  precipite  le  pays  au  bord  d’une  famine  generalisee. 
Le  Royaume  d’Arabie  saoudite  a  joue  un  role  crucial 
dans  la  stabilisation  du  rial.  Je  l’en  remercie,  notamment 
d’avoir  mobilise  227  millions  de  dollars  supplementaires 
a  cette  fin.  J’estime  que  cet  appui  restera  necessaire. 

Ma  derniere  observation  concerne  les  progres  sur 
la  voie  de  la  paix.  La  paix  est  le  seul  moyen  de  mettre 
fin  a  la  crise  humanitaire  au  Yemen.  M.  Griffiths  vient 
d’informer  le  Conseil  des  risques  importants  auxquels 
nous  sommes  confrontes.  Nous  entrons  dans  la  sixieme 
annee  de  cette  guerre.  Trop  c’est  trop! 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Lowcock  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a 
l’Ambassadrice  King. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais)  :  J’ai  l’honneur  de  faire  rapport  au 
Conseil  de  securite  sur  les  activites  du  Comite  cree  par  la 
resolution  2 140  (2014),  conformement  auparagraphe  19  e) 
de  ladite  resolution.  Le  dernier  expose  sur  les  activites 
du  Comite  remontant  au  15  mai  2019  (voir  S/PV.8525),  le 
present  expose  couvrira  la  periode  allant  du  16  mai  2019  a 
aujourd’hui. 

Du  16  mai  au  31  decembre,  le  Representant 
permanent  puis  le  Representant  permanent  adjoint  du 
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Perou  ont  assure  la  presidence  du  Comite.  Durant  cette 
periode,  le  Comite  a  tenu  des  consultations  le  23  aout 
pour  debattre  du  rapport  a  mi-parcours  du  Groupe 
d’experts.  Quatre  recommandations  etaient  adressees 
au  Comite,  parmi  lesquelles  deux  ont  ete  renvoyees  au 
Groupe  d’experts  pour  complement  d’information,  les 
deux  autres  ayant  ete  approuvees  par  le  Comite. 

Par  souci  d’exhaustivite,  je  tiens  egalement  a 
rappeler  que,  pendant  cette  periode,  mes  predecesseurs 
ont  donne  suite,  conformement  a  ce  qui  avait  ete  convenu 
par  le  Comite,  a  trois  des  recommandations  qui  figuraient 
dans  le  rapport  final  du  Groupe  d’experts  etabli  en 
application  de  la  resolution  2402  (2018)  (voir  S/2019/83). 
II  s’agissait  notamment  de  prendre  contact  avec, 
respectivement,  le  Chef  du  Mecanisme  de  verification  et 
d’inspection  des  Nations  Unies  et  le  Chef  de  la  Mission 
des  Nations  Unies  en  appui  a  l’Accord  sur  Hode'ida 
(MINUAAH)  en  vue  de  faciliter  l’etablissement  d’un 
protocole  d’echange  d’informations  entre  le  Mecanisme 
de  verification  et  d’inspection  et  le  Groupe  d’experts, 
d’une  part,  et  entre  la  MINUAAH  et  le  Groupe  d’experts, 
d’autre  part. 

Ces  recommandations  concernaient  egalement 
la  possibilite  de  prendre  attache  avec  le  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  afin  de  doter 
le  Mecanisme  de  verification  et  d’inspection  des 
Nations  Unies  de  la  capacite  analytique  de  reperer  les 
reseaux  recourant  a  de  faux  documents  pour  contourner 
l’inspection  des  navires. 

La  troisieme  recommandation  suggerait  d’envoyer 
une  lettre  conjointe  a  la  Banque  mondiale,  au  Fonds 
monetaire  international  et  au  Pacte  mondial  des  Nations 
Unies  pour  obtenir  leur  point  de  vue  sur  la  possibilite 
d’organiser  une  conference  pour  aider  le  Gouvernement 
yemenite  a  appliquer  les  mecanismes  de  diligence 
voulue  afin  de  gerer  au  mieux  les  mouvements  de  fonds 
et  les  importations  de  marchandises,  conformement  aux 
principes  du  Pacte  mondial  des  Nations  Unies. 

Enfin,  durant  cette  periode,  le  Comite  a  requ  deux 
rapports  de  mise  en  oeuvre,  respectivement  du  Panama 
et  du  Portugal.  Le  Comite  a  egalement  continue  de 
recevoir  les  rapports  d’inspection  des  navires  etablis 
par  le  Mecanisme  de  verification  et  d’inspection  des 
Nations  Unies. 

Depuis  mon  accession  a  la  presidence,  le  Comite 
a  tenu  des  consultations  le  10  janvier  afin  de  debattre  du 
rapport  final  du  Groupe  d’experts  etabli  en  application 


de  la  resolution  2456  (2019)  (voir  S/2020/70),  qui  a  ete 
transmis  au  Conseil  de  securite  le  27  janvier. 

Sur  les  11  recommandations  que  contenait  le 
rapport,  cinq  etaient  adressees  au  Conseil  de  securite  et 
six  au  Comite.  Le  Comite  est  convenu  de  donner  suite 
a  deux  de  ces  six  recommandations.  II  a  notamment 
ete  decide  que  le  Comite,  a  l’occasion  du  present 
expose,  demanderait  instamment  a  toutes  les  parties 
au  conflit  au  Yemen  de  respecter  strictement  le  droit 
international  humanitaire,  d’enqueter  sur  leurs  membres 
qui  commettent  des  violations  du  droit  international 
humanitaire  et  d’engager  des  poursuites  contre  eux,  ce 
que  je  fais  au  travers  de  ce  rapport  periodique. 

Le  Comite  est  egalement  convenu  de  renvoyer  une 
recommandation  au  Groupe  d’experts  pour  complement 
d’information.  II  a  en  outre  mene  a  bien  le  processus 
d’examen  de  la  demande  de  radiation  de  la  liste  soumise 
par  les  representants  legaux  de  M.  Khalid  Ali  Abdullah 
Saleh  au  point  focal  du  Secretariat  pour  les  demandes  de 
radiation  concernant  la  radiation  de  la  liste  du  pere  de  ce 
dernier,  M.  Ali  Abdullah  Saleh.  Son  nom  restera  inscrit 
sur  la  liste  des  sanctions  du  Comite. 

La  Presidente  :  Je  remercie  l’Ambassadrice  King 
de  son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  qui  souhaitent  faire  une  declaration. 

Mme  Pierce  (Royaume-Uni)  ( parle  en  anglais)  : 
Je  remercie  M.  Griffiths,  M.  Lowcock  et  l’Ambassadrice 
King  de  leurs  exposes.  Je  tiens  une  nouvelle  fois  a 
dire  officiellement  que  nous  soutenons  sans  reserve  le 
processus  dirige  par  l’Organisation  des  Nations  Unies 
et  ses  efforts  pour  ramener  la  paix  au  Yemen.  Nous 
saisissons  a  nouveau  cette  occasion  pour  exhorter  toutes 
les  parties  a  cooperer  de  bonne  foi  et  en  lien  etroit  avec 
l’ONU  pour  mettre  un  terme  au  conflit.  Nous  nous 
felicitons  a  cet  egard  de  l’annonce  du  16  fevrier  sur  la 
conclusion  d’un  accord  initial  concernant  l’echange 
de  prisonniers.  J’ajouterai  que,  comme  toujours,  son 
application  est  essentielle. 

M.  Griffiths  nous  a  parle  de  l’importance  de 
mettre  un  terme  a  la  violence  et  a  la  souffrance  pour 
que  la  paix  s’installe.  Le  recul  de  la  violence,  amorce  en 
octobre,  a  ete  salue  par  la  communaute  internationale 
et  par  les  Yemenites  mais,  comme  la  reunion  d’urgence 
du  Conseil  de  securite  organisee  le  28  janvier  a  permis 
de  le  constater,  les  violences  recentes  dans  la  province 
de  Jaouf  et  le  district  de  Nehm  suscitent  de  profondes 
inquietudes.  Quels  que  soient  les  instigateurs  de  ces 
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violences,  il  est  clair  que  les  houthistes  ont  cherche  a 
tirer  parti  de  la  situation,  et  c’est  inacceptable. 

En  outre,  pour  rebondir  sur  les  propos  de 
M.  Lowcock,  la  violence  demontre  le  fait  que  le  conflit 
se  poursuivra  jusqu’a  ce  que  nous  trouvions  une  solution 
politique.  Nous  encourageons  done  les  parties  a  redoubler 
d’efforts  en  vue  d’entamer  des  discussions  politiques. 
Afin  de  garantir  l’efficacite  des  pourparlers  de  paix 
au  Yemen  et  la  viabilite  de  la  paix,  nous  encourageons 
le  developpement  d’une  approche  adaptee  au  contexte 
concernant  la  participation  des  femmes  au  processus, 
comme  demande  dans  la  resolution  2493  (2019). 

J’en  viens  maintenant  a  Faeces  humanitaire.  Nous 
partageons  tout  a  fait  les  preoccupations  formulees  par 
M.  Lowcock.  Ce  qu’il  a  dit  sur  le  renversement  de  la 
tendance  en  matiere  de  reduction  du  nombre  de  victimes 
civiles  n’incite  guere  a  l’optimisme.  Nous  approuvons  ses 
remarques  au  sujet  du  droit  international  humanitaire,  et 
je  crois  que  ses  mises  en  gardes  au  sujet  des  donateurs 
sont  tres  salutaires.  Le  Royaume-Uni  est  de  plus  en  plus 
preoccupe  par  les  difficultes  d’acces  et  les  obstructions 
dans  les  zones  controlees  par  les  houthistes  dans  le 
nord  du  pays.  Ces  dernieres  semaines,  les  restrictions 
imposees  par  les  houthistes  se  sont  considerablement 
renforcees,  tout  comme  la  gravite  des  actes 
d’intimidation  a  l’encontre  des  travailleurs  humanitaires 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies  et  des  organisations 
non  gouvernementales  (ONG).  Conformement  a  la 
resolution  2451  (2018),  les  travailleurs  humanitaires 
doivent  etre  en  mesure  d’effectuer  leur  travail  en  toute 
securite  et  sans  qu’il  ne  leur  soit  cause  de  tort. 

A  moins  que  ces  restrictions  et  obstructions 
ne  soient  levees  et  que  les  actes  d’intimidation  ne 
cessent,  les  organismes  des  Nations  Unies  et  les  ONG 
risquent  reellement  de  ne  plus  etre  en  mesure  d’apporter 
une  aide  vitale  au  cours  des  prochains  mois.  II  est 
urgent  d’agir,  et  je  souscris  a  ce  qu’a  dit  M.  Lowcock 
concernant  l’evaluation  des  besoins.  La  declaration  du 
Secretaire  general  du  12  fevrier  reaffirme  l’importance 
de  l’operation  humanitaire.  Je  tiens  a  dire  a  quel  point 
nous  sommes  reconnaissants  a  l’ONU  du  travail  qu’elle 
accomplit  pour  faire  en  sorte  que  Faction  humanitaire 
vitale  puisse  se  poursuivre.  Dans  ces  conditions  de 
plus  en  plus  difficiles,  il  est  primordial  que  nous,  la 
communaute  internationale,  continuions  de  soutenir  ces 
efforts  de  maniere  coordonnee  et  coherente. 

Je  voudrais  egalement  faire  officiellement  part  de 
nos  preoccupations  concernant  la  Banque  centrale  du 
Yemen  et  le  fait  que  ses  reserves  en  devises  seront  tres 


prochainement  epuisees,  ce  qui  aura  des  consequences 
economiques,  humanitaires  et  politiques  majeures  pour 
le  Yemen.  Il  lui  faut  d’urgence  une  aide  financiere 
importante,  de  l’ordre  de  1  a  2  milliards  de  dollars, 
pour  eviter  ce  cas  de  figure.  Nous  comptons  sur  le 
Gouvernement  yemenite  pour  elaborer  d’urgence  un 
plan  credible  afin  de  rassurer  les  donateurs  potentiels 
quant  a  leur  investissement  dans  le  peuple  yemenite. 

Je  tiens  a  remercier  le  Groupe  d’experts  et  a 
lui  rendre  hommage  pour  le  travail  inlassable  abattu 
au  cours  des  12  derniers  mois,  et  je  veux  souligner 
que  le  Royaume-Uni  travaillera  avec  les  autres 
membres  du  Conseil  de  securite  et  avec  le  Comite 
cree  par  la  resolution  2140  (2014)  pour  donner  suite  a 
ses  recommandations.  Le  Royaume-Uni  prend  note  avec 
inquietude  des  conclusions  figurant  dans  le  rapport 
final  (voir  S/2019/83)  du  Groupe  d’experts  concernant 
la  presence  d’armes  d’origine  iranienne  au  Yemen.  Nous 
prenons  egalement  note  des  conclusions  du  Groupe 
d’experts  sur  l’attaque  contre  les  installations  de  la  Saudi 
Aramco  a  Abqa'iq  -  a  savoir  que  les  forces  houthistes 
n’avaient  tout  simplement  pas  la  capacite  de  mener  une 
telle  attaque.  Les  conclusions  du  rapport  sur  les  cas 
d’intimidation  et  de  violence  sexuelle  a  l’encontre  des 
femmes  dans  les  zones  controlees  par  les  houthistes  sont 
egalement  tres  preoccupantes.  Cela  est  inacceptable  et 
j’espere  qu’une  fois  de  plus,  le  Conseil  condamnera  de 
tels  actes  aujourd’hui. 

Nous  voudrions  egalement  faire  part  de  nos 
preoccupations  concernant  le  petrolier  FSO  SAFER  et 
souligner  la  necessity  urgente  de  regler  cette  question. 
Nous  demandons  instamment  aux  houthistes  de  donner 
leur  autorisation  pour  que  le  petrole  soit  retire  du 
navire  ou  pour  que  les  reparations  necessaires  soient 
effectuees,  afin  de  ne  pas  continuer  a  faire  peser  une 
menace  sur  l’environnement.  L’inaction  persistante  des 
houthistes  face  a  cette  question  releve  tout  simplement 
de  l’inconscience. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais)  :  Je  remercie  les  intervenants  de  leurs 
mises  a  jour  edifiantes  de  ce  matin.  Je  saisis  egalement 
cette  occasion  pour  reiterer  l’appui  de  Saint-Vincent-et- 
les  Grenadines  a  M.  Martin  Griffiths  et  a  son  equipe 
dans  leurs  efforts  resolus  visant  a  trouver  une  solution 
a  la  situation  difficile  au  Yemen,  et  les  remercier  de 
leur  cooperation  et  de  leur  coordination  continues  avec 
le  Conseil. 

M.  Griffiths  a  commence  son  expose  ce  matin 
en  declarant  qu’au  Yemen,  nous  sommes  aujourd’hui 
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temoins  de  ce  que  nous  craignons  depuis  longtemps 
et  que  la  situation  est  devenue  de  plus  en  plus  grave. 
Ses  propos  donnent  le  frisson.  Comme  M.  Griffiths, 
nous  sommes  tres  inquiets.  Le  mois  dernier, 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines  a  attire  l’attention  sur 
la  deterioration  de  la  situation  humanitaire  au  Yemen 
et  a  exprime  ses  preoccupations  face  aux  entraves  a 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  (voir  S/PV.8704). 
Malheureusement,  un  mois  plus  tard,  des  informations 
tout  aussi  alarmantes  sont  de  nouveau  communiquees 
au  Conseil,  et  nous  sommes  toujours  preoccupes  par  les 
menaces  sans  precedent  qui  persistent. 

A  la  meme  seance,  M.  Ramesh  Rajasingham 
nous  avait  informes  que  les  restrictions  d’acces  ont 
des  repercussions  sur  6,7  millions  de  personnes  qui 
ont  besoin  d’aide  dans  tout  le  pays.  Nous  avons  tous 
entendu,  a  plusieurs  reprises,  les  griefs  concernant  le 
traitement  reserve  au  personnel  humanitaire  et  suivi 
des  exposes  qui  soulignent  comment  ces  restrictions 
paralysent  les  operations  humanitaires.  Le  peuple 
yemenite  a  assez  souffert  et  a  trop  perdu.  Des  individus 
ont  perdu  leurs  moyens  de  subsistance,  des  enfants 
ont  perdu  leur  enfance  et  des  parents  ont  perdu  leurs 
enfants  -  et  cela  ne  donne  qu’une  idee  tres  superficielle 
de  la  gravite  de  la  situation.  Le  Yemen  est  enlise  dans 
ce  conflit  depuis  trop  longtemps  et  nous  ne  pouvons 
pas  permettre  que  la  population  perde  ce  qu’il  lui  reste 
d’espoir.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’importance  de 
preserver  l’aide  humanitaire,  car  les  entraves  a  faeces 
ne  font  que  prolonger  les  souffrances  d’un  grand  nombre 
de  personnes. 

Nous  rappelons  les  obligations  decoulant  du 
droit  humanitaire  international,  qui  exigent  un  acces 
humanitaire  sans  entrave.  En  temps  de  conflit,  en 
particulier,  on  ne  peut  pas  deroger  a  ces  principes  sacro- 
saints.  La  communaute  internationale  doit  poursuivre 
le  dialogue  avec  toutes  les  parties  pour  encourager  la 
facilitation  active  d’un  acces  humanitaire  sur  et  sans 
entrave,  conformement  au  droit  humanitaire. 

Dans  cet  esprit,  nous  saluons  les  efforts  deployes 
collectivement  par  la  communaute  humanitaire  pour 
relever  ces  defis  et  garantir  l’acheminement  continu  de 
l’aide  humanitaire  a  des  millions  de  Yemenites.  A  ce 
titre,  nous  prenons  acte  de  la  conference  des  organismes 
humanitaires  et  des  donateurs  qui  s’est  tenue  recemment 
a  Bruxelles,  ou  les  participants  ont  appele  a  la  levee 
immediate  de  toutes  les  restrictions,  obstructions 
et  interferences  qui  vont  a  l’encontre  des  principes 
humanitaires.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  appuie 


sans  reserve  cette  position  et  la  reitere.  Nous  saluons  et 
encourageons  toutes  les  mesures  prises  par  les  parties 
qui  contribuent  a  l’assouplissement  des  restrictions  a 
cette  assistance  vitale. 

Meme  si  l’aide  humanitaire  est  essentielle,  elle 
n’est  pas  une  panacee  -  cette  aide  ne  fait  que  trader  fun 
des  symptomes  du  conflit.  Pour  parvenir  a  une  solution 
durable  et  viable,  il  faut  un  accord  de  paix  global.  Nous 
appelons  a  la  reprise  du  processus  de  paix,  dont  le  besoin 
se  fait  cruellement  sentir,  et  qui  doit  etre  inclusif  et  etre 
representatif  de  toutes  les  categories  de  la  societe.  C’est 
la  seule  faqon  d’eviter  une  nouvelle  intensification  du 
conflit,  etant  donne  que  la  situation  reste  precaire,  comme 
en  temoignent  la  grave  deterioration  des  conditions  et 
la  recrudescence  des  tensions.  Le  conflit  au  Yemen 
reste  un  conflit  extremement  complexe  et  multiforme, 
avec  un  large  eventail  d’acteurs,  qui  doivent  tous  se 
presenter  a  la  table  des  negociations  avec  la  volonte 
politique  necessaire  pour  parvenir  a  la  paix  durable  dont 
les  Yemenites  ont  tant  besoin  et  qu’ils  meritent.  Nous 
nous  faisons  l’echo  de  l’opinion  exprimee  par  M.  Mark 
Lowcock,  a  savoir  que  cette  situation  est  inacceptable. 

Avant  de  conclure,  je  voudrais  exprimer  les 
preoccupations  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
concernant  le  petrolier  FSO  SAFER.  Les  risques 
environnementaux  potentiels  auxquels  nous  sommes 
confrontes  sont  sans  precedent  et  trop  graves  pour 
ne  rien  faire.  II  faut  regler  ce  probleme  d’urgence  et 
nous  demandons  instamment  que  faeces  necessaire  au 
petrolier  soit  immediatement  facilite. 

Je  voudrais  terminer  sur  une  note  positive  en 
saluant  les  efforts  qui  sont  deployes,  car  cela  est  egalement 
essentiel  pour  encourager  les  parties  a  agir.  Nous  nous 
felicitons  de  la  facilitation  et  du  debut  officiel  des  vols 
de  secours,  ainsi  que  de  la  mise  au  point  d’un  plan  pour 
proceder  a  l’echange  de  prisonniers  en  application  de 
l’Accord  de  Stockholm.  De  tels  actes,  qui  refletent  une 
volonte  de  cooperer,  font  naitre  et  nourrissent  l’espoir 
que  le  Yemen  pourra  parvenir  a  la  paix. 

M.  Ladeb  (Tunisie)  ( parle  en  arabe)  :  D’emblee, 
ma  delegation  voudrait  remercier  M.  Martin  Griffiths, 
M.  Mark  Lowcock  et  l’Ambassadrice  King  de  leurs 
exposes  edifiants. 

Malgre  la  situation  precaire  que  le  Yemen 
connait  depuis  des  annees,  les  efforts  deployes 
par  la  communaute  internationale  -  en  particulier 
f  ONU  -  depuis  la  signature  de  l’Accord  de  Stockholm 
ont  conduit  a  une  desescalade  et  a  l’apparition  de  signes 
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positifs  au  cours  des  derniers  rnois,  l’accent  etant  mis 
sur  les  moyens  permettant  de  relancer  des  negociations 
politiques  globales  entre  les  parties.  Toutefois,  nous 
sommes  vivement  preoccupes  par  l’escalade  recente 
de  la  violence  et  des  affrontements,  notamment  dans 
les  regions  de  Jaouf,  de  Mareb  et  de  Nehm,  qui  a 
des  repercussions  negatives  sur  les  civils  et  pourrait 
egalement  avoir  des  incidences  sur  le  processus  politique 
et  la  situation  generate,  notamment  l’aspect  humanitaire. 

Par  consequent,  la  Tunisie  appelle  les  parties 
au  conflit  a  conclure  un  accord  de  cessez-le-feu,  a 
desamorcer  la  situation,  a  entendre  la  voix  de  la  raison 
et  a  donner  la  priorite  aux  interets  du  Yemen.  L’option 
militaire  ne  saurait  etre  une  solution,  car  elle  ne  ferait 
que  compliquer  davantage  la  crise  et  aggraver  les 
souffrances  du  peuple  frere  yemenite,  d’autant  plus  que 
cette  escalade  risque  de  s’etendre  a  d’autres  fronts. 

Dans  ce  contexte,  nous  reaffirmons  la  necessite 
de  poursuivre  et  d’achever  la  mise  en  oeuvre  des 
accords  conclus  a  Stockholm,  notamment  l’Accord 
sur  Hode'ida,  l’accord  sur  l’echange  de  prisonniers  et 
la  Declaration  d’entente  sur  Taez.  Nous  soulignons 
egalement  qu’il  importe  de  respecter  P Accord  de  Riyad 
et  de  mettre  en  oeuvre  ses  dispositions.  Par  ailleurs, 
nous  appelons  a  des  efforts  concertes  pour  creer  les 
conditions  propices  a  la  reprise  des  negociations  en 
vue  d’un  reglement  politique  et  au  lancement  d’une 
periode  de  transition  conformement  aux  parametres 
adoptes,  a  savoir  l’initiative  du  Conseil  de  cooperation 
du  Golfe  et  son  mecanisme  de  mise  en  oeuvre,  les 
textes  issus  de  la  Conference  de  dialogue  national  et 
les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite,  afin 
de  mettre  fin  a  la  crise,  de  retablir  la  securite  et  la 
stability  au  Yemen  et  de  sauvegarder  sa  souverainete, 
son  independance  et  son  integrity  territoriale. 

Nous  reaffirmons  une  nouvelle  fois  notre  soutien 
aux  efforts  de  M.  Martin  Griffiths  et  de  son  equipe 
pour  faire  avancer  le  processus  politique  au  Yemen. 
Nous  nous  felicitons  de  l’accord  conclu  a  Amman, 
sous  les  auspices  des  Nations  Unies,  concernant  le  plan 
d’echange  de  prisonniers.  II  s’agit  d’un  pas  positif  qui  va 
dans  le  sens  de  la  pleine  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de 
Stockholm.  Nous  encourageons  les  parties  concernees  a 
prolonger  cette  dynamique  constructive  par  des  mesures 
de  confiance. 

En  depit  des  efforts  regionaux  et  internationaux 
pour  attenuer  les  souffrances  humanitaires  au  Yemen, 
une  evaluation  de  la  situation  dans  le  pays  fait  apparaitre 
une  deterioration  des  conditions  humanitaires,  en 


particulier  du  fait  de  la  poursuite  des  hostilites.  Les 
exposes  d’aujourd’hui  ont  largement  decrit  la  gravite  de 
la  situation  et  les  lourds  defis  humanitaires  qui  se  posent 
au  Yemen.  Mon  pays  souligne  la  necessite  de  trouver  une 
solution  a  la  question  du  petrolier  FSO  SAFER,  compte 
tenu  des  risques  environnementaux  qu’il  peut  presenter 
pour  la  region.  Nous  condamnons  toute  politisation  de 
la  question. 

La  Tunisie  appelle  a  l’intensification  des  efforts 
de  secours  et  a  la  poursuite  de  l’aide  humanitaire, 
qui  doit  etre  acheminee  et  livree  sans  entrave  aux 
beneficiaires.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a 
respecter  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit 
international  des  droits  de  l’homme.  Nous  reaffirmons 
egalement  la  necessite  de  garantir  la  surete  et  la  securite 
des  travailleurs  humanitaires. 

Mme  Craft  (Etats-Unis  d’Amerique)  (parle  en 
anglais)  :  Je  remercie  TEnvoye  special  Griffiths  et  le 
Secretaire  general  adjoint  Lowcock  de  leurs  exposes  et 
des  efforts  que  continuent  de  deployer  leurs  equipes.  Je 
remercie  egalement  Mme  King  de  ses  commentaires. 

Les  Etats-Unis  sont  preoccupes  par  la  lenteur  de 
la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  Riyad.  Nous  appelons 
le  Gouvernement  yemenite  et  le  Conseil  de  transition 
du  Sud  a  mettre  rapidement  en  oeuvre  T Accord,  et  nous 
nous  felicitons  de  la  poursuite  des  efforts  saoudiens 
pour  faciliter  ce  processus. 

Nous  sommes  consternes  par  l’escalade  actuelle 
entre  les  houthistes  et  la  Coalition  en  appui  a  la  legitimite 
au  Yemen,  dirigee  par  l’Arabie  saoudite,  ainsi  que  par 
la  possible  annulation  des  progres  vers  une  solution 
politique  qu’elle  laisse  presager.  Nous  exhortons  les 
parties  a  faire  preuve  de  retenue  et  a  abandonner  la 
voie  de  l’escalade,  comme  elles  semblaient  pretes  a  le 
faire  il  y  a  quelques  semaines  a  peine.  Les  Etats-Unis 
s’inquietent  egalement  de  la  pretendue  interdiction  par 
les  houthistes  des  nouveaux  billets  en  rials  yemenites 
dans  les  zones  qu’ils  controlent,  ce  qui  aura  un  impact 
devastateur  sur  le  taux  de  change  et  sur  toute  l’economie 
yemenite.  Cette  mesure  ne  fait  que  nuire  aux  Yemenites 
ordinaires  et  les  houthistes  doivent  se  decider  a  l’annuler. 

En  ce  qui  concerne  les  sanctions,  le  rapport  publie 
la  semaine  derniere  par  le  Groupe  d’experts  sur  le  Yemen 
du  Comite  cree  par  la  resolution  2140  (2014)  (S/2020/70) 
contient  un  certain  nombre  de  conclusions  ayant  de 
graves  implications  regionales.  Le  Groupe  d’experts 
a  conclu  que  les  houthistes  n’avaient  pas  commis 
l’attaque  du  14  septembre  qui  a  vise  des  installations 
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petrolieres  saoudiennes.  En  outre,  le  Secretaire 
general  a  signale  dans  son  rapport  sur  l’application  de 
la  resolution  2231  (2015)  que  les  drones  utilises  pour 
l’attaque  contenaient  des  composantes  compatibles 
avec  des  drones  iraniens  connus.  Une  seule  conclusion 
logique  peut  etre  tiree  de  ces  constatations  :  c’est  l’lran 
qui  a  lance  l’attaque  contre  les  installations  de  la  Saudi 
Aramco  depuis  son  territoire. 

L’lran  continue  egalement  de  saboter  les 
perspectives  d’une  solution  politique  au  Yemen.  Pas 
plus  tard  que  la  semaine  derniere,  la  marine  americaine 
a  intercepte  358  missiles  et  autres  armes  de  fabrication 
iranienne  en  route  vers  les  houthistes.  Les  preuves 
ont  ete  mises  a  la  disposition  de  l’ONU  et  d’autres 
partenaires  internationaux. 

Alors  que  nous  appelons  tous  autour  de  cette 
table  a  la  reprise  des  pourparlers,  l’lran  montre  son  vrai 
visage  en  continuant  d’envoyer  des  armes  sophistiquees 
aux  houthistes,  en  violation  de  l’embargo  sur  les  armes 
impose  par  le  Conseil.  Les  Etats-Unis  s’inquietent 
egalement  vivement  de  l’ingerence  croissante  des 
houthistes  dans  le  travail  des  partenaires  humanitaires 
dans  le  nord  du  Yemen,  ce  qui  limite  la  capacite  de 
l’ONU  et  d’autres  organisations  humanitaires  de  fournir 
une  assistance  aux  Yemenites  les  plus  vulnerables. 
Les  mesures  qu’appliquent  les  houthistes,  y  compris 
l’imposition  d’un  prelevement  de  2  ou  3%  sur  chaque 
projet,  sont  assimilables  a  un  rejet  flagrant  d’une 
intervention  humanitaire  fondee  sur  des  principes. 
A  ceux  qui  retorquent  que  les  houthistes  ont  accepte 
d’annuler  la  taxe  sur  les  projets,  je  signale  que  les 
houthistes  ont  clairement  fait  savoir  aux  acteurs  presents 
sur  le  terrain  qu’ils  comptent  sur  un  financement,  d’une 
maniere  ou  d’une  autre,  de  la  part  des  organisations  non 
gouvernementales  (ONG). 

Les  Etats-Unis  applaudissent  les  efforts  de  l’ONU 
et  d’autres  organisations  humanitaires  pour  maintenir  en 
vie  les  Yemenites  vulnerables  dans  cet  environnement 
restrictif.  Toutefois,  nous  crayons  comprenons  que 
l’ingerence  des  houthistes  ne  permet  desormais  plus  de 
garantir  la  fourniture  d’une  aide  dans  les  zones  sous  leur 
controle.  Dans  ces  conditions,  par  ailleurs  parfaitement 
evitables,  les  donateurs  se  retrouvent  face  au  terrible 
dilemme  de  savoir  comment  continuer  a  fournir  une  aide 
tout  en  restant  soucieux  de  leurs  contribuables.  Nous 
pourrions  pour  notre  part  etre  contraints  d’envisager  de 
suspendre  ou  de  reduire  notre  aide  dans  le  nord  du  Yemen 
des  le  mois  de  mars,  a  moins  que  l’ingerence  houthiste 
ne  cesse  immediatement  et  que  l’acces  aux  populations 


vulnerables  ne  s’ameliore.  Nous  continuons  a  demander 
aux  houthistes  de  prendre  des  mesures  pour  garantir  des 
conditions  minimales  pour  les  operations  humanitaires 
fondees  des  principes.  Cela  suppose  notamment  la  levee 
des  restrictions  d’acces,  la  suppression  des  prelevements 
illegitimes  sur  les  projets  d’aide,  la  possibilite  d’evaluer 
et  de  surveiller  sans  entrave  les  projets,  l’approbation 
des  accords  en  souffrance  avec  les  ONG  et  la  mise  en 
oeuvre  de  l’enregistrement  biometrique. 

Les  Etats-Unis  soutiennent  les  efforts  des 
Nations  unies  et  d’autres  organismes  d’aide  pour 
fournir  une  assistance  humanitaire  fondee  sur  les 
principes  d’humanite,  de  neutralite,  d’impartialite 
et  d’independance.  Nous  adressons  a  nouveau  aux 
houthistes  l’appel  que  nous  avions  lance  le  mois  dernier. 
Tous  les  Yemenites  dans  le  besoin  sont  en  droit  d’obtenir 
une  assistance  vitale.  Les  houthistes  ne  doivent  pas  nous 
mettre  dans  l’impossibilite  de  continuer  a  fournir  une 
aide  dans  les  zones  qu’ils  controlent.  Les  conditions  a 
remplir  sont  claires. 

En  outre,  nous  demandons  a  nouveau  aux 
houthistes  d’autoriser  les  experts  de  l’ONU  a  monter 
a  bord  du  petrolier  FSO  SAFER  afin  de  l’inspecter  et 
d’effectuer  des  reparations,  car  ils  estiment  qu’il  fait 
courir  un  grave  risque  de  maree  noire.  Dans  leur  volonte 
de  profiter  de  la  situation,  les  houthistes  bloquent 
les  efforts  de  l’ONU  pour  evaluer  les  risques  et  y 
remedier,  faisant  ainsi  courir  le  risque  d’une  catastrophe 
environnementale  qui  se  transformerait  rapidement 
en  une  catastrophe  economique  et  humanitaire.  Si 
cela  venait  a  se  produire,  les  houthistes  en  seraient  les 
seuls  responsables. 

Sur  une  note  plus  positive,  les  Etats-Unis  se 
felicitent  que  l’ONU  ait  pu  organiser  deux  vols  medicaux 
a  caractere  humanitaire  pour  transporter  31  Yemenites 
gravement  malades  vers  la  Jordanie.  Nous  remercions 
la  Jordanie  d’avoir  aide  ces  personnes  vulnerables  a 
recevoir  des  soins.  Ces  initiatives  qui  sauvent  des  vies 
sont  essentielles  et  doivent  se  poursuivre  avec  le  soutien 
precieux  de  la  Jordanie  et  d’autres  partenaires  regionaux. 

Nous  saluons  egalement  l’annonce,  le  16  fevrier, 
que  les  parties  sont  convenues  d’un  plan  pour  mener 
a  bien  le  premier  echange  officiel  a  grande  echelle 
de  prisonniers  depuis  le  debut  du  conflit.  Nous  les 
encourageons  a  parachever  rapidement  les  etapes 
restantes  avant  de  pouvoir  proceder  a  cet  echange.  Nous 
esperons  que  cette  evolution  permettra  aux  parties  de 
faire  un  pas  de  plus  vers  le  reglement  du  conflit. 
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Pour  conclure,  nous  renouvelons  aujourd’hui 
notre  appel  aux  dirigeants  du  Yemen  pour  qu’ils  fassent 
reculer  les  hostilites.  C’est  le  seul  moyen  d’en  finir  avec 
les  souffrances  et  les  destructions  que  subit  le  Yemen 
depuis  beaucoup  trop  longtemps. 

M.  Safronkov  (Federation  de  Russie)  ( parle  en 
russe )  :  Nous  tenons  a  remercier  le  Secretaire  general 
adjoint  Mark  Lowcock  et  l’Envoye  special  Martin 
Griffiths  de  leurs  exposes  sur  la  situation  politique 
et  humanitaire  au  Yemen.  La  Russie  salue  les  efforts 
courageux  de  tous  les  organismes  humanitaires 
presents  dans  le  pays.  Nous  savons  gre  egalement  a 
l’Ambassadrice  Rhonda  King  de  son  rapport  sur  les 
activites  du  Comite  cree  par  la  resolution  2140  (2014). 

Nous  continuons  de  suivre  de  pres  la  situation  au 
Yemen,  qui  demeure  tres  instable.  Les  lueurs  d’espoir 
dans  le  processus  de  reglement  sont  assombries  par 
les  signes  d’escalade  de  la  violence  et  le  prolongement 
de  la  crise.  Les  parties  au  Yemen  semblent  a  nouveau 
etre  en  pleine  phase  d’affrontement.  Nous  sommes 
preoccupes  par  le  fait  que  les  efforts  pour  stabiliser 
la  situation  soient  au  point  mort.  Alors  qu’au  debut  de 
l’annee,  nous  nous  sommes  felicites  avec  espoir  de  la 
diminution  des  hostilites  et  des  frappes  aeriennes,  nous 
devons  aujourd’hui  constater  que  les  hostilites  armees 
se  sont  a  nouveau  intensifies,  avec  des  consequences 
humanitaires  desastreuses.  Nous  sommes  convaincus 
qu’il  ne  peut  y  avoir  de  solution  militaire  au  Yemen. 
Nous  sommes  d’accord  avec  M.  Griffiths  et  avec  les 
parties  yemenites  pour  dire  que  la  formule  de  reglement 
final  doit  etre  basee  sur  un  compromis  mutuel.  Nous 
appuyons  l’Envoye  special  dans  tous  ses  efforts  de 
mediation.  Nous  nous  felicitons  des  initiatives  de  paix 
visant  a  aider  les  parties  yemenites  a  dialoguer.  Nous 
considerons  qu’il  importe  que  l’ONU  joue  un  role 
central  dans  le  reglement  de  ce  conflit  et  que  ce  role  soit 
respecte  par  les  parties.  Le  principe  directeur  doit  etre 
le  respect  de  la  souverainete,  de  l’independance  et  de 
l’integrite  territoriale  du  Yemen. 

Nous  prenons  note  des  mesures  prises  par  l’Arabie 
saoudite  pour  transformer  la  phase  active  du  conflit  au 
Yemen  en  phase  de  negociations.  Nous  considerons 
qu’il  est  important  et  necessaire  que  toutes  les  parties 
a  l’Accord  de  Riyad  respectent  scrupuleusement  ses 
dispositions.  N’oublions  pas  que  l’unite  du  Yemen 
est  une  victoire  du  peuple  yemenite.  Nous  sommes 
convaincus  que  la  solution  aux  problemes  pourra  etre 
trouvee  grace  a  un  dialogue  sans  exclusive  entre  toutes 
les  forces  yemenites,  sans  exception.  Comme  c’est  le  cas 


pour  d’autres  conflits  regionaux,  nous  pensons  que  ce 
sont  les  Yemenites  eux-memes  qui  doivent  determiner 
l’avenir  de  leur  pays,  en  tenant  compte  des  opinions  de 
toutes  les  couches  de  la  societe. 

Nous  continuerons  d’apporter  notre  concours  aux 
efforts  de  mediation  deployes  par  l’ONU  au  Yemen, 
notamment  par  l’intermediaire  de  nos  contacts  avec 
toutes  les  forces  politiques  du  pays  et  avec  les  parties 
interessees,  tant  a  titre  national  qu’en  tant  que  membre 
permanent  du  Conseil  de  securite.  Notre  action  est 
facilitee  par  les  relations  amicales  historiques  que  la 
Russie  entretient  avec  le  Yemen  et  son  peuple. 

Nous  prenons  note  de  l’accord  conclu  entre  les 
parties  pour  mettre  en  place  un  pont  aerien  medical 
pour  le  transport  des  Yemenites  ayant  besoin  de  soins 
medicaux.  Nous  estimons  que  cet  effort  est  une  initiative 
humanitaire  importante,  qui  non  seulement  fournit  une 
assistance  concrete  a  une  population  dans  le  besoin  mais 
qui  peut  egalement  etre  un  moyen  important  d’instaurer 
la  confiance  entre  les  parties.  Une  autre  mesure 
similaire  a  ete  les  progres  enregistres  dans  l’accord  sur 
l’echange  de  prisonniers,  sur  lequel  on  doit  faire  fond. 
Les  parties  au  conflit  doivent  continuer  d’avancer  dans 
cette  direction.  Nous  nous  felicitons  des  efforts  d  toutes 
les  personnes  qui  ceuvrent  au  succes  de  ces  accords. 

Un  cessez-le-feu  est  actuellement  en  vigueur 
dans  la  region  de  Hodei'da.  Les  navires  commerciaux 
continuent  d’entrer  dans  le  port  et  d’y  decharger  leurs 
marchandises.  Nous  ne  devons  pas  permettre  que 
l’operation  reussie  entreprise  a  Hodei'da,  qui  a  ete  le 
resultat  d’efforts  de  longue  haleine,  soit  compromise  par 
une  autre  vague  de  destabilisation. 

La  communaute  internationale  doit  continuer  de 
deployer  des  efforts  collectifs  pour  mettre  le  conflit 
sur  une  voie  politique  et  fournir  l’aide  necessaire  au 
peuple  yemenite,  qui  a  un  besoin  urgent  d’assistance 
humanitaire.  Nous  sommes  convaincus  qu’une  telle 
evolution  sera  benefique  non  seulement  pour  le  Yemen, 
mais  qu’elle  garantira  egalement  la  securite  de  tous  les 
Etats  de  la  region,  car  les  hostilites  armees  au  Yemen  ne 
profitent  qu’aux  groupes  terroristes.  Nous  appelons  tous 
les  Yemenites  a  unir  leurs  efforts  pour  lutter  contre  la 
menace  terroriste. 

Avril  marquera  le  cinquieme  anniversaire  du 
debut  de  la  guerre  sanglante  au  Yemen.  Ce  conflit  doit 
prendre  fin.  Cette  date  tragique  doit  nous  encourager 
tous  les  Yemenites  a  entreprendre  un  processus  politique 
et  a  trouver  un  compromis  sur  un  ensemble  de  questions 
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fondamentales  relatives  au  reglement  que  M.  Griffiths 
vient  de  presenter  dans  son  expose.  Nous  sommes 
d’accord  avec  l’Envoye  special  :  toutes  ces  questions 
peuvent  etre  reglees  si  la  volonte  politique  necessaire  est 
au  rendez-vous.  Les  parties  yemenites  doivent  trouver 
la  force  de  se  rassembler  dans  l’interet  de  l’avenir  de 
leur  Etat,  afin  de  forger  un  Etat  moderne  et  prospere, 
qui  offre  des  possibility  de  developpement  durable.  La 
guerre  qui  sevit  au  Yemen  depuis  cinq  ans  doit  aussi 
inciter  les  acteurs  exterieurs  a  consolider  leurs  positions 
et  a  aider  plus  activement  les  parties  yemenites  et  l’ONU 
a  trouver  un  compromis. 

Au  lieu  de  proferer  des  accusations,  il  vaut 
mieux  revenir  a  une  action  diplomatique  impartiale,  en 
particulier  appuyer  Taction  de  M.  Griffiths  en  paroles  et 
en  actes.  Nous  considerons  que  les  discours  anti-iraniens 
sont  nuisibles  et  contre-productifs.  A  cet  egard, 
nous  voudrions  rappeler  aux  membres  du  Conseil  la 
resolution  598  (1987),  par  laquelle  le  Conseil  de  securite 
a  prie  le  Secretaire  general,  en  cooperation  avec  les  Etats 
de  la  region,  d’elaborer  une  architecture  de  securite  pour 
la  region.  Nous  appelons  done  l’attention  sur  le  concept 
russe  de  securite  collective  dans  la  region  du  golfe 
Persique.  Nous  demandons  instamment  a  tout  le  monde 
de  l’etudier  et  d’elaborer  des  mesures  communes  visant 
a  desamorcer  les  tensions  dans  la  region. 

Les  diplomates  franqais  ont  presente  des  idees 
constructives.  Nous  les  examinerons  attentivement. 
Nous  sommes  tous  bien  conscients  de  la  proposition 
faite  par  les  dirigeants  de  l’lran.  Une  synthese  creative 
de  ces  idees  nous  permettrait  d’etablir  une  veritable  base 
pour  la  cooperation  internationale.  Le  lancement  d’une 
telle  cooperation  contribuerait  a  mettre  fin  a  la  guerre 
au  Yemen,  a  ameliorer  la  situation  dans  le  golfe  Persique 
et  a  etablir  un  dialogue  entre  les  Etats  arabes  et  l’lran.  II 
s’agit  pour  nous  de  la  seule  voie  possible. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
( parle  en  espagnol )  :  Nous  remercions  M.  Martin 
Griffiths  et  M.  Mark  Lowcock,  ainsi  que  l’Ambassadrice 
Rhonda  King,  de  leurs  interventions,  qui  nous  ont 
donne  un  aperqu  tres  complet  de  la  situation  politique 
et  humanitaire  au  Yemen.  Nous  leur  reiterons  notre 
reconnaissance  pour  les  efforts  qu’ils  deploient  tous 
les  deux  dans  leur  domaine  respectif  pour  parvenir  a  la 
paix  et  repondre  aux  besoins  urgents  de  la  population 
touchee  au  Yemen. 

Tout  d’abord,  nous  sommes  profondement 
preoccupes  par  l’intensification  des  hostilites  qui  a 
commence  a  la  mi-janvier  et  qui  a  entraine  le  deplacement 


de  milliers  de  personnes  dans  le  centre  du  pays.  II  est 
plus  necessaire  que  jamais  de  conclure  une  veritable 
treve  qui  engage  les  parties  envers  une  desescalade  a 
l’echelle  nationale.  Nous  reaffirmons  que  les  parties  au 
conflit  ont  l’obligation  de  respecter  le  droit  international 
humanitaire  et  de  s’abstenir  d’attaquer  les  hopitaux  et  les 
autres  centres  de  sante.  Ces  attaques  aveugles  touchent 
particulierement  la  population  civile,  dont  le  bien-etre 
depend  des  services  fournis  dans  ces  infrastructures. 
Nous  sommes  conscients  de  l’importance  des  pourparlers 
entre  l’Arabie  saoudite  et  les  houthistes,  etant  entendu 
que  ces  pourparlers  peuvent  favoriser  un  cessez-le-feu 
et  une  cessation  des  hostilites. 

Deuxiemement,  nous  sommes  vivement 
preoccupes  par  la  deterioration  actuelle  de  la  situation 
humanitaire.  Nous  reaffirmons  que  toutes  les  parties  au 
conflit  ont  l’obligation  de  permettre  un  acces  humanitaire 
sur  et  sans  restrictions.  Cette  crise  humanitaire  est 
rendue  encore  plus  complexe  par  la  situation  climatique. 
Le  fleau  du  criquet  pelerin  menace  le  Yemen,  ce  qui 
pourrait  avoir  des  consequences  tres  graves  dans  un 
contexte  de  securite  alimentaire  deja  fragile.  On  sait  que 
ce  fleau  peut  causer  des  pertes  allant  jusqu’a  100%  pour 
les  cultures  et  pour  le  fourrage,  entrainant  une  situation 
extremement  alarmante  et  dangereuse.  En  consequence, 
des  mesures  preventives  s’imposent  de  toute  urgence 
pour  empecher  la  propagation  de  ce  fleau  au  Yemen. 
Nous  appuyons  les  efforts  deployes  par  les  organisations 
competentes  pour  eviter  une  situation  pire  que  celle  dont 
souffrent  deja  les  Yemenites,  et  nous  sollicitons  l’appui 
de  la  communaute  internationale  a  cet  egard. 

Aujourd’hui  plus  que  jamais,  nous  devons 
parvenir  a  un  accord  politique  large  et  sans  exclusive, 
fonde  sur  le  respect  mutuel  et  la  pleine  application  des 
engagements  pris.  D’ou  l’importance  de  progresser 
dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  Stockholm  et 
de  l’Accord  de  Riyad.  Nous  sommes  heureux,  a  cet 
egard,  d’apprendre  que  les  parties  ont  convenu  d’un 
plan  detaille  pour  mener  a  terme  le  premier  echange  de 
prisonniers  a  grande  echelle  jamais  entrepris  depuis  le 
debut  du  conflit. 

II  n’y  a  pas  de  solution  militaire  au  conflit 
yemenite.  Nous  convenons  avec  le  Secretaire  general 
que  nous  devons  renforcer  notre  capacite  de  mediation 
et  nos  outils  de  maintien  de  la  paix,  en  plaqant  le 
developpement  a  long  terme  au  centre  de  nos  efforts. 

Nous  sommes  conscients  que  dans  le  cadre 
du  processus  politique  au  Yemen,  il  faut  garantir  la 
participation  des  femmes  et  des  jeunes  et  prendre  en 
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compte  leurs  besoins.  En  effet,  a  cause  du  conflit,  la 
production  agricole  au  Yemen  est  de  plus  en  plus  prise  en 
charge  par  les  femmes,  ce  qui  renforce  leur  participation 
a  l’economie  nationale,  raison  pour  laquelle  il  importe 
de  garantir  leur  participation  au  processus  politique. 

Pour  terminer,  nous  nous  felicitons  du  debut  des 
vols,  pour  des  raisons  de  sante,  depuis  l’aeroport  de 
Sanaa  vers  les  pays  voisins,  ou  des  patients,  en  majorite 
des  enfants,  peuvent  recevoir  les  traitements  dont  ils  ont 
desesperement  besoin.  Nous  nous  felicitons  egalement 
de  la  liberation  de  64  enfants  prives  de  liberte  et  du 
transfert  de  centres  de  detention  a  des  acteurs  civils. 
Ces  deux  mesures  sont  essentielles  pour  renforcer  la 
confiance  des  populations  dans  le  processus  politique  et 
pour  attenuer  leurs  souffrances.  Nous  reaffirmons  que 
seul  un  processus  de  paix  inclusif,  durable  et  credible 
peut  ouvrir  definitivement  la  voie  au  developpement  et  a 
la  prosperite  du  peuple  yemenite. 

M.  Schulz  (Allemagne)  ( parle  en  anglais)  :  Je 
voudrais  tout  d’abord  remercier  Martin  Griffiths  et 
Mark  Lowcock  de  leurs  exposes  detailles  et  edifiants.  Je 
voudrais  egalement  remercier  l’Ambassadrice  Rhonda 
King  pour  son  travail  et  pour  son  rapport  en  sa  qualite 
de  Presidente  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par 
la  resolution  2140  (2014). 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  la  situation  au 
Yemen  en  general. 

Nous  condamnons  fermement  la  resurgence  de 
la  violence  dans  le  nord,  qui  est  le  fait  de  toutes  les 
parties.  Nous  sommes  profondement  preoccupes  par  la 
poursuite  des  combats,  en  particulier  dans  le  nord-est 
de  Sanaa,  aux  alentours  de  Mareb  et  a  Abyan.  Nous 
appelons  tous  les  acteurs  a  rompre  le  cycle  de  la  violence 
et  a  participer  sans  delai  et  dans  un  esprit  constructif 
aux  efforts  visant  a  desamorcer  la  situation.  A  cet 
egard,  nous  nous  felicitons  de  l’accord  sur  un  echange 
de  prisonniers  conclu  recemment  par  les  parties  sous 
l’egide  des  Nations  Unies. 

Ces  mesures  de  confiance,  ainsi  que  les  vols  de 
secours,  sans  oublier  le  travail  inestimable  accompli  par 
la  Mission  des  Nations  Unies  en  appui  a  l’Accord  sur 
Hode'ida,  sont  des  elements  essentiels  pour  avancer  sur 
la  voie  des  pourparlers  politiques.  Nous  encourageons 
les  houthistes  ainsi  que  le  Gouvernement  yemenite  et  la 
coalition  a  poursuivre  sur  cette  voie.  L’Envoye  special 
peut  compter  sur  notre  plein  appui  dans  le  cadre  des 
efforts  inlassables  qu’il  deploie  pour  encourager  les 
parties  a  cet  egard. 


En  tout  premier  lieu,  toutes  les  parties  doivent 
respecter  strictement  le  droit  international  humanitaire 
et  le  droit  international  des  droits  de  l’homme,  et  proteger 
les  civils  ainsi  que  les  infrastructures  civiles.  Ce  sont  les 
femmes  et  les  enfants  qui  font  les  frais  de  cette  situation 
militaire  et  humanitaire  catastrophique.  Tous  les  acteurs 
doivent  attenuer  leurs  souffrances  et  donner  la  priorite 
a  leurs  besoins. 

Nous  sommes  particulierement  choques  par 
les  informations  faisant  etat  de  violences  sexuelles 
systematiques  contre  les  femmes,  en  particulier  dans 
les  zones  controlees  par  les  houthistes.  Ces  actes  sont 
inacceptables  et  ne  doivent  pas  rester  impunis.  Comme 
pour  toutes  les  violations  des  droits  de  la  personne  au 
Yemen,  l’etablissement  des  responsabilites  demeure  de 
la  plus  haute  importance. 

Les  responsables  politiques  et  leurs  visions  de 
l’avenir  du  Yemen  doivent  etre  juges  a  l’aune  de  leur 
capacite  de  creer  un  environnement  sur,  prospere  et  sain 
au  profit  du  peuple  yemenite,  qui  tienne  compte  des 
divers  interets  et  groupes  dans  le  pays.  Toutefois,  c’est 
plutot  le  contraire  que  nous  voyons  aujourd’hui.  II  faut 
sans  plus  tarder  ceuvrer  de  concert  avec  l’Envoye  special 
pour  parvenir  a  un  reglement  politique  permettant  aux 
Yemenites  de  vivre  en  paix. 

Je  voudrais  maintenant  faire  quelques 
observations  concernant  l’expose  presente  ce  matin  par 
Mark  Lowcock,  qui,  une  fois  de  plus,  donne  a  reflechir. 

Nous  savons  tous  que  le  Yemen  et  son  peuple 
ont  besoin  d’urgence  d’une  assistance  humanitaire 
a  large  echelle.  Pourtant,  dans  certaines  regions  du 
pays,  en  particulier  dans  les  territoires  controles  par 
les  houthistes,  le  personnel  humanitaire  est  victime  de 
traitements  inhumains  et  les  operations  humanitaires 
font  systematiquement  l’objet  de  restrictions,  ce  prive 
des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  d’une  aide 
dont  ils  ont  desesperement  besoin.  De  tels  agissements 
sont  cruels  et  deplorables.  Nous  sommes  temoins  de 
ces  restrictions  croissantes  depuis  trop  longtemps.  II 
en  resulte  que  l’aide  n’est  pas  fournie  a  8  millions  de 
personnes  qui  en  ont  besoin.  Ceci  est  inacceptable. 
Nous  devons  adresser  des  messages  clairs  et  fermes  aux 
autorites  de  Sanaa,  sans  plus  attendre.  Comme  Mark 
Lowcock  nous  l’a  rappele  encore  une  fois  ce  matin,  sans 
respect  des  principes  humanitaires  et  sans  securite  du 
personnel  humanitaire,  cette  aide  vitale  ne  peut  pas  et 
ne  pourra  pas  etre  acheminee. 
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C’est  pourquoi  nous  appelons  a  nouveau  les 
parties,  en  particular  les  houthistes,  a  honorer  leurs 
obligations  en  mettant  un  terme  a  tous  les  actes  de 
harcelement  du  personnel  humanitaire;  en  facilitant 
un  acces  sur,  rapide  et  sans  entrave;  en  levant  les 
restrictions  bureaucratiques;  et  en  approuvant  les  projets 
sans  plus  tarder. 

M.  Dang  (Viet  Nam)  ( parle  en  anglais)  :  Ma 
delegation  voudrait  remercier  M.  Mark  Lowcock, 
Secretaire  general  adjoint  aux  affaires  humanitaires 
et  Coordonnateur  des  secours  d’urgence;  M.  Martin 
Griffiths,  Envoye  special  pour  le  Yemen;  et 
l’Ambassadrice  Rhonda  King,  Presidente  du  Comite  du 
Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution  2140  (2014),  de 
leurs  exposes  et  de  leurs  mises  a  jour. 

II  y  a  un  mois,  nous  avons  examine  ici  au 
Conseil  (voir  S/PV.8704)  la  situation  au  Yemen,  et 
nous  avions  constate  quelques  signes  encourageants. 
Malheureusement,  une  recrudescence  des  hostilites 
entre  les  parties  a  Sanaa,  Mareb,  Jaouf  et  dans  d’autres 
regions  ces  dernieres  semaines  a  encore  complique 
la  situation  et  fait  planer  une  menace  sur  le  fragile 
processus  de  desescalade.  Dans  l’intervalle,  la  mise  en 
oeuvre  des  accords  importants  signes  entre  les  parties 
continue  d’etre  retardee  a  certains  egards. 

Nous  partageons  les  vives  preoccupations 
des  membres  du  Conseil  concernant  la  situation 
humanitaire  au  Yemen.  Pres  de  250  000  Yemenites  sont 
morts  depuis  2015,  dont  100  000  directement  du  fait  des 
hostilites  et  130  000  du  fait  de  la  faim  et  de  la  maladie. 
On  estime  a  4  millions  le  nombre  de  personnes  deplacees 
a  l’interieur  du  pays  en  raison  du  conflit.  Ces  dernieres 
semaines,  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  continue  de  recevoir  des  informations 
faisant  etat  d’incidents  qui  ont  fait  de  nombreuses 
victimes  dans  tout  le  pays. 

C’est  pourquoi  le  Viet  Nam  demande  instamment 
aux  parties  au  conflit,  en  particulier  les  houthites, 
de  s’acquitter  de  leurs  obligations  au  title  du  droit 
international  humanitaire  et  du  droit  international  et  de 
faciliter  Paction  humanitaire  menee  par  l’ONU  et  ses 
partenaires.  Les  mesures  necessaires  doivent  etre  prises 
d’urgence  pour  proteger  les  civils  et  les  etablissements 
de  sante.  La  fourniture  de  l’aide  humanitaire  doit  rester 
l’une  de  nos  priorites  absolues  et  doit  aller  de  pair  avec 
les  efforts  visant  a  lancer  des  dialogues  constructifs 
entre  toutes  les  parties  yemenites. 


II  faut  garantir  un  acces  sans  entrave  a  l’aide 
humanitaire.  Nous  nous  felicitons  des  vols  humanitaires 
qui,  pour  la  premiere  fois  en  trois  ans,  ont  permis 
d’evacuer  un  groupe  de  patients  yemenites  de  Sanaa 
vers  la  Jordanie  pour  y  recevoir  des  soins  medicaux 
specialises.  A  cet  egard,  nous  voudrions  remercier 
l’ONU,  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante,  la  Jordanie, 
l’Egypte  et  les  autres  acteurs  pour  leur  devouement  et 
leur  cooperation.  Nous  nous  felicitons  egalement  de 
l’accord  conclu  recemment  par  les  parties  belligerantes 
au  Yemen  pour  proceder  a  l’echange  de  prisonniers. 

Etant  donne  la  situation  precaire  actuelle, 
nous  voudrions  reaffirmer  qu’un  reglement  politique 
pacifique  est  le  seul  moyen  de  resoudre  le  conflit  au 
Yemen.  Je  voudrais  rappeler  a  cet  egard  ce  qu’a  dit 
dernierement  M.  Martin  Griffiths,  a  savoir  que  la  paix 
ne  peut  decouler  que  d’un  compromis  politique  entre 
et  parmi  les  parties.  Nous  demandons  aux  parties  de 
redoubler  d’efforts  pour  mettre  en  oeuvre  l’Accord  de 
Stockholm  et  l’Accord  de  Riyad  en  vue  de  revenir  a  la 
desescalade  et  d’avancer  vers  un  processus  politique 
global  et  inclusif.  A  cet  egard,  nous  saluons  les  efforts 
deployes  par  l’Envoye  special,  la  Mission  des  Nations 
Unies  en  appui  a  l’Accord  sur  Hode’ida  (MINUAAH) 
et  le  Comite  de  coordination  du  redeploiement.  Nous 
demandons  aux  parties  concernees  d’assurer  la  securite 
du  personnel  et  des  activites  de  la  MINUAAH,  telles 
que  definies  dans  son  mandat. 

La  reprise  des  pourparlers  de  paix  depend  de 
la  volonte  politique  et  des  efforts  de  toutes  les  parties 
impliquees  dans  le  conflit  au  Yemen.  Pour  sa  part,  le 
Conseil  doit  rester  uni  et  appuyer  fermement  une  solution 
politique  globale,  tout  en  etant  attache  a  la  souverainete, 
a  l’independance  et  a  l’integrite  territoriale  du  Yemen. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  ( parle  en  anglais)  :  Je 
remercie  l’Envoye  special  Griffiths  et  le  Secretaire 
general  adjoint  Lowcock  de  leurs  exposes  sur  la  situation 
politique  et  humanitaire  au  Yemen.  Je  remercie  aussi 
l’Ambassadrice  King  de  son  expose  en  sa  qualite  de 
Presidente  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par  la 
resolution  2140  (2014). 

La  situation  au  Yemen  demeure  profondement 
preoccupante.  Malheureusement,  au  cours  du  mois 
dernier,  la  situation  en  matiere  de  securite  au  Yemen 
s’est  deterioree  du  fait  d’un  nouvelle  vague  d’hostilites 
sur  le  front  nord.  Nous  appelons  toutes  les  parties 
au  conflit  a  faire  en  sorte  que  les  hostilites  cessent 
immediatement.  La  violence  ne  fait  qu’aggraver  la 
souffrance  du  peuple  yemenite,  qui  traverse  deja  la  pire 
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crise  humanitaire  au  monde.  Des  milliers  de  families 
supplementaires  ont  ete  forcees  de  fuir  leurs  foyers. 
Ces  deux  problemes  -  les  hostilites  et  les  conditions 
humanitaires  effroyables  -  doivent  etre  regies  a  titre 
prioritaire  sans  plus  attendre. 

Nous  sommes  extremement  preoccupes  par 
la  poursuite  des  attaques  contre  des  infrastructures 
civiles.  Rien  ne  saurait  justifier  de  bombarder  des 
hdpitaux,  comme  cela  s’est  recemment  produit  a 
Jafra  et  Saudi,  limitant  faeces  aux  soins  medicaux 
pour  15  000  personnes.  En  outre,  la  frappe  aerienne  qui 
a  touche  la  province  de  Jaouf  samedi  dernier  a  tue  au 
moins  31  civils.  Ces  attaques  aveugles  constituent  des 
violations  claires  du  droit  international  humanitaire. 
Nous  appelons  toutes  les  parties  au  conflit  a  continuer 
de  faire  de  la  protection  des  civils  une  priorite. 

Deuxiemement,  le  maintien  des  restrictions  a  la 
distribution  de  l’aide  humanitaire  au  peuple  yemenite 
constitue  une  autre  atteinte  au  droit  international 
humanitaire.  Les  tentatives  d’intimidation  des 
travailleurs  humanitaires,  les  obstacles  a  leur  travail, 
mais  aussi  les  arrestations  de  travailleurs  humanitaires 
doivent  cesser  immediatement.  II  est  profondement 
inquietant  d’entendre  les  organismes  d’aide  et  les 
donateurs  dire  qu’ils  pourraient  etre  contraints  de 
restreindre  ou  d’interrompre  la  distribution  de  l’aide  dans 
certaines  zones.  L’annonce  par  les  autorites  houthistes 
qu’elles  prevoient  d’annuler  la  taxe  de  2%  sur  chaque 
projet  humanitaire  marquerait  un  pas  dans  la  bonne 
direction,  car  cette  taxe  est  contraire  aux  principes  de 
l’aide  humanitaire. 

II  est  par  ailleurs  de  plus  en  plus  inquietant  que  les 
representants  de  l’ONU  n’aient  toujours  pas  ete  autorises 
a  se  rendre  sur  le  petrolier  FSO  SAFER.  L’acces  doit  etre 
accorde  afin  de  prevenir  une  catastrophe  ecologique 
dans  la  Mer  Rouge. 

En  depit  de  ces  tendances  majoritairement 
negatives,  il  me  plait  d’entendre  qu’il  y  a  eu  neanmoins 
quelques  evolutions  positives.  Nous  accueillons  avec 
satisfaction  l’annonce  d’un  accord  en  vue  d’un  echange 
de  prisonniers  a  grande  echelle,  comme  l’a  indique  le 
comite  pour  l’echange  de  prisonniers  dimanche  dernier. 
Cela  representerait  une  importante  mesure  humanitaire 
et  une  avancee  vers  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de 
Stockholm.  Nous  saluons  egalement  les  premiers  vols 
de  secours  depuis  Sanaa.  Nous  exhortons  les  parties 
a  continuer  d’autoriser  ces  vols  pour  que  les  malades 
yemenites  puissent  recevoir  les  soins  necessaires. 


Nous  esperons  que  ces  mesures  de  confiance 
si  necessaires  contribueront  egalement  a  la  reprise 
de  pourparlers  officiels  avec  la  participation  du 
Gouvernement  yemenite.  II  est  clair  que  le  reglement  de 
ce  conflit  ne  peut  etre  que  politique.  Nous  appelons  les 
parties  a  commencer  a  reflechir  a  un  reglement  politique 
global  sous  les  auspices  de  l’ONU,  sans  attendre  et  sans 
conditions  prealables.  Nous  appuyons  les  efforts  que 
deploie  l’Envoye  special,  Martin  Griffiths,  a  cet  egard. 

Nous  exhortons  egalement  le  Gouvernement 
yemenite  et  le  Conseil  de  transition  du  Sud  a  surmonter 
les  obstacles  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  Riyad, 
qui  est  cruciale  en  vue  d’avancer  vers  un  reglement 
politique  global  au  Yemen. 

Mme  Tayob  (Afrique  du  Sud)  ( parle  en  anglais )  : 
Nous  remercions  l’Envoye  special  Griffiths,  le  Secretaire 
general  adjoint  Lowcock  et  l’Ambassadrice  King,  en  sa 
qualite  de  Presidente  du  Comite  du  Conseil  de  securite 
cree  par  la  resolution  2140  (2014),  de  leurs  exposes. 
L’Afrique  du  Sud  reaffirme  son  appui  a  M.  Griffiths, 
Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  le  Yemen,  et 
a  tous  ses  efforts  visant  a  regler  la  situation  au  Yemen 
par  des  moyens  pacifiques.  L’Afrique  du  Sud  remercie 
le  Groupe  d’experts  de  son  rapport  detaille,  qui  couvre 
l’annee  2019  (voir  S/2020/70). 

Ma  delegation  tient  a  redire  qu’il  y  a  un  lien 
de  cause  a  effet  entre  l’impasse  politique,  la  terrible 
situation  humanitaire  et  les  conditions  de  securite.  Notre 
intervention  sera  done  axee  sur  ces  trois  elements. 

Premierement,  en  ce  qui  concerne  le  processus 
politique,  l’Afrique  du  Sud  exhorte  les  parties  a 
s’engager  en  faveur  d’un  processus  politique,  ce  qui  n’est 
realisable  que  sur  la  base  du  dialogue.  La  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord  de  Riyad  ne  s’est  pas  poursuivie.  L’Afrique 
du  Sud  reitere  done  son  appel  a  la  mise  en  oeuvre  de 
cet  accord  vital  entre  le  Gouvernement  yemenite  et  le 
Conseil  de  transition  du  Sud,  ainsi  qu’a  la  pleine  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  de  Stockholm  de  decembre  2018. 
A  l’instar  de  l’Envoye  special  Martin  Griffiths,  nous 
appelons  les  acteurs  yemenites  a  s’unir  autour  d’une 
vision  pour  le  Yemen  fondee  sur  le  reglement  du  conflit 
et  le  retablissement  de  la  paix  dans  le  pays. 

Deuxiemement,  a  propos  de  la  situation 
humanitaire,  l’Afrique  du  Sud  salue  le  travail  accompli 
par  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les 
refugies  au  Yemen  afin  de  mettre  en  place  un  pont 
aerien  pour  les  evacuations  medicales  entre  Sanaa  et 
Amman.  Cet  accord  a  ete  conclu  avec  la  collaboration 
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de  toutes  les  parties  au  conflit  et  montre  que  des  progres 
sont  possibles  lorsque  la  volonte  politique  est  forte.  II 
est  encourageant  que  le  porte-parole  de  l’Organisation 
mondiale  de  la  Sante  ait  indique  que  cette  organisation 
couvrait  les  frais  des  traitements  medicaux,  les  frais  de 
transport  ainsi  que  les  frais  de  logement. 

Cependant,  il  est  tout  aussi  important  de 
mentionner  les  restrictions  aux  operations  humanitaires 
dans  le  nord,  qui  continuent  de  causer  un  grand  sentiment 
d’impuissance  quant  a  la  fiabilite  de  la  fourniture  de 
l’aide,  le  risque  etant  que  cette  aide  soit  suspendue.  Nous 
appelons  les  parties  au  conflit  a  autoriser  la  circulation 
libre,  reguliere  et  sans  entrave  des  vivres  et  des  autres 
secours  humanitaires  et  a  ne  pas  prendre  de  mesures 
qui  priveraient  les  civils  de  leurs  droits  a  l’alimentation 
et  aux  soins  de  sante.  A  cet  egard,  nous  rappelons  aux 
parties  au  conflit  qu’elles  doivent  prendre  toutes  les 
mesures  qui  s’imposent  pour  respecter  les  Conventions 
de  Geneve. 

Troisiemement,  pour  ce  qui  est  des  conditions 
de  securite,  l’Afrique  du  Sud  est  consternee  qu’apres  la 
forte  dynamique  politique  et  le  calme  relatif,  la  recente 
escalade  des  hostilites  au  Yemen  ait  ramene  le  processus 
de  reglement  du  conflit  a  son  point  de  depart.  Le  bilan 
des  victimes  continue  de  s’alourdir  a  mesure  le  niveau 
de  violence  et  le  conflit  s’aggravent  a  Nehm,  Mareb  et 
Jaouf.  A  cet  egard,  l’Afrique  du  Sud  appelle  les  parties 
a  respecter  le  cessez-le-feu  a  Hode’ida  et  a  contribuer  a 
une  cessation  des  hostilites  sur  l’ensemble  du  territoire. 
La  cessation  des  hostilites  au  Yemen,  ou  ne  serait-ce 
que  dans  certaines  parties  du  Yemen,  contribuerait 
grandement  aux  negociations  en  vue  d’un  reglement 
politique  pour  le  pays. 

Enfin,  cette  crise  humanitaire  sans  precedent 
requiert  de  s’engager  d’urgence  en  faveur  d’un  cessez- 
le-feu  et  d’ceuvrer  a  un  reglement  negocie,  pacifique  et 
inclusif  de  la  crise.  Nous  tenons  a  rappeler  que  la  seule 
solution  durable  a  ce  conflit  est  un  reglement  politique 
dirige  par  les  Yemenites  qui  soit  a  la  fois  inclusif  et 
juste  et  qui  place  les  interets  et  le  bien-etre  de  tous  les 
Yemenites  au  premier  plan. 

M.  Zhang  Jun  (Chine)  {parle  en  chinois )  :  La 
delegation  chinoise  tient  a  remercier  TEnvoye  special, 
M.  Griffiths,  le  Secretaire  general  adjoint,  M.  Lowcock, 
et  l’Ambassadrice  King,  Presidente  du  Comite  du 
Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution  2140  (2014), 
de  leurs  exposes. 


La  Chine  suit  de  pres  revolution  de  la  situation 
securitaire,  politique  et  humanitaire  au  Yemen. 
Nous  felicitons  l’ONU  des  efforts  vigoureux  qu’elle 
deploie  pour  faire  avancer  le  processus  politique  et 
ameliorer  la  situation  humanitaire  au  Yemen.  Nous 
appuyons  le  Comite  2140  et  le  Groupe  d’experts  dans 
l’accomplissement  de  leurs  taches. 

Recemment,  des  affrontements  se  sont  produits 
dans  plusieurs  endroits  au  Yemen,  et  on  constate  une 
escalade  des  operations  militaires,  ce  qui  est  inquietant. 
Dans  le  meme  temps,  nous  notons  que,  en  depit  de  ce 
contexte,  le  Gouvernement  yemenite  et  les  representants 
houthistes  ont  recemment  conclu  un  accord  a  Amman, 
la  capitale  de  la  Jordanie,  en  vue  d’un  echange  de 
prisonniers  a  grande  echelle.  Cela  montre  que  les  deux 
parties  sont  desireuses  et  capables  de  calmer  les  tensions 
au  Yemen.  La  Chine  se  felicite  de  cette  evolution  et 
salue  les  efforts  de  l’ONU  et  du  Comite  international 
de  la  Croix-Rouge.  Nous  esperons  que  la  liberation  des 
prisonniers  aura  lieu  dans  les  plus  brefs  delais. 

Nous  appelons  egalement  toutes  les  parties  au 
conflit  a  entamer  un  vaste  dialogue  et  des  consultations 
pour  avancer  vers  la  conclusion  d’un  cessez-le-feu,  la 
cessation  de  la  violence  et  l’instauration  de  la  confiance 
mutuelle,  entre  autres  elements.  En  depit  des  nombreux 
problemes,  le  processus  de  reglement  politique  de  la 
question  yemenite  doit  se  poursuivre.  Toutes  les  parties 
yemenites  doivent  s’employer  a  relancer  rapidement  le 
processus  de  reglement  politique  sans  exclusive  dirige 
par  l’ONU.  Le  conflit  au  Yemen  dure  depuis  cinq  ans, 
et  toutes  les  parties  ont  paye  un  lourd  tribut  durant 
cette  periode. 

Au  cours  des  deux  dernieres  annees,  a  Tissue  de 
negociations  difficiles,  les  parties  ont  conclu  TAccord 
de  Stockholm  et  TAccord  de  Riyad.  Ces  resultats  sont 
louables  et  les  engagements  politiques  qui  ont  ete  pris 
doivent  etre  respectes  par  toutes  les  parties  afin  de 
maintenir  l’elan  en  faveur  d’un  reglement  politique. 

La  situation  a  Hodei'da  reste  tendue.  Nous 
estimons  qu’il  importe  d’aider  la  Mission  des  Nations 
Unies  en  appui  a  TAccord  sur  Hodei'da  a  superviser 
le  cessez-le-feu  et  a  s’acquitter  de  son  mandat.  Nous 
exhortons  toutes  les  parties  a  cooperer  avec  la  Mission. 

La  mise  en  oeuvre  de  TAccord  de  Riyad  est  entree 
dans  sa  deuxieme  phase,  ce  qui  a  une  incidence  directe 
sur  la  formation  d’une  coalition  gouvernementale  et  sur 
la  prochaine  etape  des  negociations  politiques.  Nous 
esperons  que  tous  les  signataires  de  Taccord  mettront 
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en  oeuvre  le  consensus  en  ce  qui  concerne  les  questions 
militaires  et  de  securite  et  les  autres  domaines  clefs. 
Dans  le  cadre  de  ce  processus,  il  faut  imperativement 
preter  attention  aux  points  de  vue  des  pays  de  la  region 
et  tirer  parti  de  leur  role.  Les  parties  au  conflit  au 
Yemen  doivent  donner  la  priorite  a  l’avenir  du  pays  et 
aux  interets  de  la  population,  eviter  une  escalade  des 
hostilites  et  sauvegarder  conjointement  la  souverainete, 
l’independance,  l’unite  et  l’integrite  territoriale  du  pays. 

La  situation  humanitaire  au  Yemen  est  grave  et 
merite  beaucoup  d’attention.  Toutes  les  parties  au  Yemen 
doivent  cooperer  pleinement  avec  les  operations  de 
secours  humanitaire  des  Nations  Unies  et  des  organismes 
competents,  eviter  de  faire  des  victimes  parmi  les 
civils  durant  les  operations  militaires  et  prevenir 
une  deterioration  potentielle  de  la  crise  humanitaire 
en  raison  des  restrictions  a  faeces  humanitaire.  La 
situation  humanitaire  a  eu  des  incidences  sur  tous  les 
aspects  de  la  vie  des  populations  -  la  monnaie  et  les  prix 
sont  instables;  l’approvisionnement  en  vivres  et  en  eau 
potable  laisse  a  desirer  et  des  maladies  comme  le  cholera 
ne  sont  pas  efficacement  prevenues  ou  traitees.  L’an 
dernier,  le  pays  a  egalement  ete  frappe  par  une  invasion 
de  criquets  pelerins,  qui  a  eu  de  graves  consequences 
sur  sa  production  agricole. 

La  Chine  est  tres  sensible  aux  souffrances  du 
peuple  yemenite  et  lui  a  fourni  une  assistance  par  des 
voies  multilaterales  et  bilaterales.  Nous  preconisons 
la  promotion  de  la  paix  et  de  la  stabilite  par  le 
developpement  dans  les  pays  touches  par  un  conflit. 
Nous  esperons  que  la  communaute  internationale,  en  plus 
de  fournir  des  secours  au  Yemen,  apportera  egalement 
son  appui  au  developpement  et  a  la  reconstruction  du 
pays  en  aidant  a  stabiliser  les  prix,  et  en  fournissant 
une  assistance  en  matiere  d’education  et  d’emploi 
et  pour  repondre  a  d’autres  besoins  economiques  et 
sociaux.  L’unite  du  Conseil  de  securite  est  une  condition 
prealable  essentielle  au  reglement  politique  de  la 
question  yemenite.  Toutes  les  parties  doivent  ameliorer 
la  communication,  surmonter  leurs  divergences,  faire 
des  efforts  pour  parvenir  a  un  consensus  et  creer  des 
conditions  favorables  a  un  reglement  politique. 

En  ce  qui  concerne  les  sanctions,  la  Chine  est 
toujours  d’avis  qu’elles  ne  sont  pas  une  fin  en  soi.  Le 
Comite  cree  par  la  resolution  2140  (2014)  doit  jouer  un 
role  constructif  dans  la  promotion  du  reglement  politique 
de  la  question  yemenite.  La  Chine  n’est  pas  favorable  a 
l’introduction  de  questions  compliquees  s’agissant  des 
sanctions,  car  cela  ne  ferait  que  saper  l’unite  du  Conseil. 


M.  Djani  (Indonesie)  ( parle  en  anglais)  :  A 
l’instar  d’autres  orateurs,  je  voudrais  remercier  l’Envoye 
special  Martin  Griffiths,  le  Secretaire  general  adjoint 
Mark  Lowcock  et  l’Ambassadrice  King  de  leurs  exposes 
importants.  Ils  nous  ont  tous  fourni  une  mise  a  jour 
sur  la  gravite  de  la  situation  sur  le  terrain.  S’il  est  vrai 
que  des  progres  notables  ont  ete  realises  dans  certains 
domaines,  de  nombreuses  questions  restent  en  suspens, 
voire  s’aggravent.  Neanmoins,  nous  tenons  a  exprimer 
notre  profonde  gratitude  a  l’Envoye  special  et  aux 
travailleurs  humanitaires  pour  les  efforts  inlassables 
qu’ils  deploient  pour  ameliorer  la  situation  et  fournir 
une  grande  quantite  d’aide  malgre  de  nombreux  defis. 
En  reaction  aux  exposes,  l’lndonesie  voudrait  mettre  en 
exergue  trois  points. 

Preincrement,  je  voudrais  aborder  la  question  de 
l’aide  humanitaire.  Nous  sommes  vivement  preoccupes 
par  la  persistance  des  restrictions  humanitaires 
imposees  par  les  houthistes.  L’obstruction  de  l’aide  et 
des  operations  humanitaires,  par  quelque  partie  que  ce 
soit  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  est  inacceptable. 
Cela  est  particulierement  vrai  au  Yemen,  oil  plus 
de  12  millions  de  Yemenites  ont  desesperement  besoin 
de  cette  aide.  II  est  inconcevable  que  le  peuple  yemenite, 
qui  est  deja  victime  de  cette  violence,  soit  maintenant 
aussi  victime  de  la  bureaucratie,  de  la  paperasserie  et 
d’autres  obstacles. 

C’est  une  tragedie  impardonnable,  etant  donne 
que  l’aide  humanitaire  represente  une  bouee  de 
sauvetage  pour  80%  de  la  population.  A  cet  egard,  nous 
exhortons  les  responsables  du  mouvement  houthiste  a 
cooperer  immediatement  avec  la  Coordonnatrice  des 
operations  humanitaires  au  Yemen  afin  de  lever  ce 
blocus  et  de  creer  un  environnement  favorable  pour 
permettre  aux  travailleurs  humanitaires  de  mener  leurs 
activites  efficacement. 

Le  deuxieme  sujet  que  je  voudrais  aborder  est  le 
processus  politique  et  la  situation  en  matiere  de  securite. 
Nous  voudrions  reiterer  notre  appui  a  l’Envoye  special 
et  saluer  ses  efforts.  A  notre  avis,  aucun  progres  n’est 
insignifiant.  Nous  nous  rejouissons  d’apprendre  qu’un 
accord  a  ete  conclu  sur  un  plan  detaille  pour  proceder 
au  premier  echange  officiel  de  prisonniers  a  grande 
echelle.  Nous  esperons  que  cet  echange  aura  lieu  bientot 
afin  que  ces  prisonniers  puissent  retrouver  enfin  leurs 
families.  Nous  nous  rejouissons  egalement  heureux 
d’apprendre  qu’un  vol  de  secours  a  ete  organise  et  qu’il 
a  pu  transporter  plus  de  30  patients  pour  qu’ils  reqoivent 
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des  soins  medicaux  en  dehors  de  Sanaa.  II  s’agit  d’un 
pas  important  en  avant  pour  renforcer  la  confiance. 

En  outre,  nous  appelons  de  nos  vceux  des  progres 
a  Taez  et  une  reduction  de  la  violence  au  Yemen.  Je 
partage  les  graves  preoccupations  de  M.  Griffiths 
concernant  la  recente  escalade  de  la  violence,  qui  risque 
de  porter  atteinte  au  processus  politique.  Je  voudrais 
egalement  reprendre  a  mon  compte  l’opinion  qu’il  a 
exprimee,  a  savoir  que  la  paix  doit  etre  entretenue. 
Par  consequent,  la  recente  escalade  de  la  violence,  qui 
a  entraine  une  augmentation  du  nombre  de  victimes 
civiles,  est  inacceptable.  Si  cette  escalade  se  poursuit, 
elle  affaiblira  la  confiance  des  deux  parties  dans  la  mise 
en  oeuvre  de  tous  les  accords  qui  ont  ete  conclus. 

Troisiemement,  en  ce  qui  concerne  le  petrolier 
FSO  SAFER,  l’lndonesie  est  tres  preoccupee  par  le 
fait  qu’apres  des  mois  et  des  mois  de  discussions  sur 
cette  question,  aucun  progres  majeur  n’a  ete  realise. 
L’equipe  devaluation  n’a  toujours  pas  ete  en  mesure 
d’acceder  au  petrolier  en  deliquescence,  dont  l’explosion 
declencherait  une  catastrophe  environnementale.  Ma 
delegation  espere  que  l’equipe  devaluation  sera  au 
moins  autorisee  a  entrer  dans  le  petrolier.  Toutefois, 
il  est  egalement  essentiel  que  toutes  les  mesures 
necessaires  soient  prises  pour  eviter  une  catastrophe. 
Les  discussions  sur  les  procedures  pertinentes  et  les 
recettes  petrolieres  peuvent  se  poursuivre  apres  que  des 
mesures  preventives  urgentes  auront  ete  prises. 

Pour  terminer,  ma  delegation  appelle  les  parties 
a  intensifier  leurs  efforts  pour  eviter  les  pertes  civiles 
et  reduire  les  souffrances  de  nos  freres  et  sceurs  dans  le 
pays,  a  tout  le  moins.  Sauver  des  vies  doit  etre  l’objectif 
central  de  notre  travail.  En  outre,  le  dialogue  doit  se 
poursuivre,  dans  l’interet  de  l’humanite.  Je  voudrais 
egalement  reiterer  le  message  du  Secretaire  general 
adjoint  Lowcock  :  trop,  c’est  trop. 

Le  calendrier  ne  cesse  de  changer  et  le  temps  passe, 
mais  les  souffrances  du  peuple  du  Yemen  perdurent. 
Quand  allons-nous  mettre  un  terme  a  ce  carnage? 

M.  de  Riviere  (France)  :  Je  remercie  l’Envoye 
special  et  le  Secretaire  general  adjoint  pour  les  affaires 
humanitaires  pour  leurs  exposes  et  je  leur  reitere  notre 
plein  soutien.  Je  remercie  egalement  l’Ambassadrice 
King  pour  sa  presentation.  Nous  ne  cessons  de  le  repeter  : 
il  faut  mettre  un  terme  aux  souffrances  de  la  population 
yemenite.  Et  pour  cela,  il  n’y  a  pour  cela  qu’une  seule 
voie  :  une  solution  politique  globale  et  inclusive. 


Nous  sommes  tres  preoccupes  par  les 
affrontements  violents  en  cours  dans  le  nord  du  Yemen, 
qui  font  de  nombreuses  victimes.  Il  convient  d’ceuvrer 
sans  delais  a  la  desescalade.  Les  echanges  directs 
entre  les  parties  doivent  le  permettre,  et  nous  devons 
avancer  vers  une  cessation  des  hostilites.  Des  mesures 
de  confiance  sont  necessaires.  Les  premiers  vols 
d’evacuation  medicale  qui  ont  ete  mis  en  place  de  Sanaa 
vers  Amman,  debut  fevrier,  ainsi  que  l’accord  annonce 
le  16  fevrier  2020  en  vue  d’un  echange  de  prisonniers 
de  grande  ampleur  sont  de  premieres  avancees.  D’autres 
doivent  suivre.  L’Accord  de  Riyad  doit  desormais  etre 
pleinement  mis  en  oeuvre.  Une  situation  degradee  dans 
le  sud  du  Yemen  ne  profitera  qu’aux  terroristes. 

Ces  processus  doivent  aboutir  a  la  reprise  du 
dialogue  politique  en  vue  d’une  solution  inclusive  pour 
l’ensemble  du  Yemen  et  de  ses  composantes.  Le  role  de 
l’Envoye  special  est  central  pour  coordonner  ces  efforts. 
Tout  doit  etre  fait  par  ailleurs  pour  garantir  l’acces 
humanitaire.  Les  parties  sont  tenues  de  respecter  le  droit 
international  humanitaire.  Les  restrictions  croissantes  a 
Faeces  humanitaire  et  les  detournements  de  l’aide  doivent 
cesser  immediatement.  L’annonce  de  l’abandon  par  les 
houthistes  de  la  taxe  de  2%  sur  les  projets  humanitaires 
est  une  premiere  etape,  mais  beaucoup  de  progres  sont 
encore  necessaires.  Il  est  essentiel  que  l’ensemble  de  la 
communaute  humanitaire  reste  ferme  sur  le  respect  des 
principes  humanitaires  et  soutienne  le  plan  de  reponse 
humanitaire  mis  en  oeuvre  par  les  Nations  Unies.  C’etait 
l’objet  de  la  reunion  de  coordination  des  bailleurs  de 
fonds  les  12  et  13  fevrier  a  Bruxelles. 

Nous  appelons  enfin  a  ce  que  les  Nations  Unies 
puissent  avoir  rapidement  acces  au  petrolier  FSO  SAFER, 
qui  represente  une  grave  menace  pour  l’environnement. 

La  France  restera  pleinement  engagee  et  mobilisee 
en  faveur  d’une  solution  politique  a  la  crise  yemenite 
et,  plus  largement,  pour  eviter  toute  escalade  dans  la 
region.  Les  autorites  franqaises  s’y  emploient  aupres  de 
tous  les  acteurs. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Je  voudrais  remercier 
M.  Martin  Griffiths  pour  son  expose  sur  les  recents 
developpements  de  la  situation  securitaire  au  Yemen. 
Le  Niger  salue  et  reaffirme  son  plein  soutien  a  ses 
efforts  inlassables  en  vue  du  retour  de  la  paix  au 
Yemen.  Mes  remerciements  s’adressent  egalement 
a  M.  Mark  Lowcock,  Secretaire  general  adjoint  aux 
affaires  humanitaires,  ainsi  qu’a  l’Ambassadrice  de 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines,  Mrae  Inga  Rhonda  King. 
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L’escalade  observee  au  cours  de  ces  derniers 
jours,  avec  des  tirs  de  missile  et  des  bombardements 
aeriens,  constitue  un  grave  obstacle  quant  a  la  possibilite 
de  la  reprise  du  dialogue.  Ma  delegation  exhorte  les 
parties  a  plus  de  retenue  pour  donner  une  chance  au 
processus  politique  et  a  la  mise  en  oeuvre  des  differents 
accords  anterieurement  passes  par  les  parties,  y  compris 
la  Conference  de  dialogue  national,  l’Accord  de  Riyad 
de  novembre  dernier  et  les  differentes  dispositions  de 
l’Accord  de  Stockholm  de  decembre  2018.  La  desescalade 
enregistree  il  n’y  a  pas  si  longtemps  prouve  que,  si  les 
parties  le  veulent,  elles  peuvent  creer  les  conditions 
propices  a  la  recherche  d’une  solution  politique. 

Nous  condamnons  les  violations  du  droit 
international  humanitaire  ainsi  que  les  entraves  a 
racheminement  de  l’aide  humanitaire  dans  une  region  ou 
pres  des  deux  tiers  de  la  population  ont  besoin  de  cette 
assistance.  Nous  condamnons  egalement  les  violences 
faites  aux  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et  a  d’autres 
acteurs  de  la  societe  civile.  L’evacuation  d’enfants 
malades  vers  des  hdpitaux,  notamment  en  Jordanie, 
est  un  acte  louable  qu’il  convient  de  repeter,  car  il  peut 
contribuer  grandement  a  la  detente  tant  souhaitee. 

De  meme,  il  convient  de  relever  pour  s’en 
feliciter  que,  malgre  les  acces  de  violence,  l’aide 
humanitaire  se  poursuit  et  que  des  soins  continuent  a 
etre  dispenses  grace  au  courage  et  a  la  determination 
des  travailleurs  humanitaires.  Cette  aide  humanitaire, 
indispensable  aux  populations  yemenites  necessiteuses, 
doit  etre  poursuivie  voire  renforcee.  A  cet  egard,  je 
voudrais  lancer  un  appel  a  toutes  les  institutions  du 
systeme  des  Nations  Unies  afin  qu’elles  renforcent  leur 
soutien  a  l’economie  yemenite  et  qu’elles  permettent  au 
Gouvernement  d’assurer  le  fonctionnement  regulier  des 
services  essentiels  de  l’Etat. 

S’agissant  du  processus  politique,  ma  delegation 
encourage  les  parties  a  maintenir  les  canaux  de  dialogue 
et  a  renouer  sans  delai  avec  le  processus  politique,  qui, 
on  ne  le  dira  jamais  assez,  demeure  le  seul  moyen  de 
parvenir  a  une  paix  durable. 

M.  Pecsteen  de  Buytswerve  (Belgique)  :  Je  vais 
a  present  effectuer  une  declaration  en  ma  qualite  de 
representant  de  la  Belgique. 

La  Belgique  est  extremement  preoccupee  par 
l’escalade  de  la  violence  au  Yemen  ce  dernier  mois,  ayant 
mene  notamment  a  l’un  des  incidents  les  plus  meurtriers 
depuis  le  debut  de  la  guerre.  Plus  que  jamais,  il  faut  une 
reprise  du  processus  politique.  Les  pourparlers  entre 


l’Arabie  saoudite  et  les  houthistes  constituent  une  bonne 
base,  mais,  a  un  moment  donne,  le  Gouvernement  du 
Yemen  devra  etre  implique  dans  les  pourparlers  et  le 
processus  devra  etre  dirige  par  les  Nations  Unies.  Les 
prochaines  etapes  dans  le  processus  politique  doivent 
etre  entamees  dans  les  meilleurs  delais,  sous  les  auspices 
des  Nations  Unies. 

La  Belgique  salue  le  plan  recemment  agree  entre 
les  parties  a  Amman  pour  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord 
sur  l’echange  de  prisonniers,  qui  pourrait  signaler  un 
premier  pas  vers  ladite  reprise  du  processus  politique. 
Nous  encourageons  sa  mise  en  oeuvre  rapide. 

L’environnement  operationnel  des  acteurs 
humanitaires  au  Yemen,  en  particulier  dans  le  nord,  s’est 
rapidement  deteriore  et  l’espace  humanitaire  se  retrecit 
considerablement.  Des  obstacles  sont  constamment 
imposes,  entravant  l’acces  humanitaire  et  l’acheminement 
de  l’aide.  Le  personnel  humanitaire  international  et 
national  est  menace  et  on  deplore  des  attaques  directes 
dans  de  nombreuses  regions  du  pays.  A  Tissue  de  leur 
reunion  a  Bruxelles  le  13  fevrier,  les  donateurs  ont 
reaffirme  leur  plein  soutien  aux  Nations  Unies,  aux 
organisations  non  gouvernementales  internationales 
ainsi  qu’aux  autres  acteurs  humanitaires,  qui  operent 
dans  des  conditions  extremement  difficiles.  Les 
participants  ont  unanimement  declare  que  cette  situation 
est  intenable.  Toutes  les  restrictions,  obstructions  et 
interferences  violant  les  principes  humanitaires  doivent 
etre  supprimees,  une  fois  pour  toutes. 

La  Belgique  note  l’intention  annoncee  des 
houthistes  de  lever  le  prelevement  de  2%  sur  les  projets 
humanitaires  et  les  exhorte  a  mettre  cette  annonce  en 
pratique.  Nous  les  appelons  aussi  a  renoncer  aux  autres 
entraves  rendant  la  distribution  de  l’aide  humanitaire 
aux  enfants  et  aux  autres  civils  dans  le  besoin  plus 
difficile.  La  Belgique  se  felicite  des  vols  medicaux.  La 
population  civile  doit  etre  au  centre  de  notre  attention. 
Ce  sont  ces  victimes  innocentes,  qui  continuent  de  subir 
les  effets  les  plus  graves  de  ce  conflit. 

Une  fois  de  plus,  nous  encourageons  egalement  les 
houthistes  a  donner  enfin  acces  au  petrolier  FSO  SAFER 
afin  de  faciliter  l’examen  de  la  situation  et  d’eviter  une 
possible  catastrophe  ecologique. 

Enfin,  toutes  les  parties  doivent  respecter  leurs 
obligations  et  leurs  engagements  decoulant  du  droit 
international  humanitaire  et,  le  cas  echeant,  du  droit 
international  des  droits  de  l’homme. 
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En  tant  que  President  du  Groupe  de  travail  du 
Conseil  de  securite  sur  le  sort  des  enfants  en  temps 
de  conflit  arme,  nous  nous  felicitons  de  l’echange  de 
lettres  entre  la  Representante  speciale  du  Secretaire 
general,  Mme  Virginia  Gamba,  et  la  Coalition  en  appui  a 
la  legitimite  au  Yemen.  Sur  cette  base,  il  a  ete  possible 
d’approuver  et  d’officialiser  un  programme  d’activites 
assorties  de  delais  mettant  en  oeuvre  le  memorandum 
d’accord  de  l’annee  derniere.  Nous  appelons  a  sa  rnise 
en  oeuvre  par  la  Coalition  aussi  vite  que  possible. 

Enfin,  la  semaine  derniere,  le  Secretaire  general 
a  presente  ici  au  Conseil  le  Guide  pratique  des  Nations 
Unies  a  l’intention  des  mediateurs  pour  une  meilleure 
protection  des  enfants  dans  les  situations  de  conflit 
arme  (voir  S/PV.8721).  Nous  voudrions  inviter  les 
parties  au  conflit  et  l’Envoye  special  Martin  Griffiths 
a  utiliser  ce  guide  dans  les  pourparlers  politiques  qui, 
nous  l’esperons,  commenceront  bientot. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil  de  securite. 

Je  donne  la  parole  au  representant  du  Yemen. 

M.  Al-Saadi  (Yemen)  (parle  en  arabe)  :  Je  tiens 
tout  d’abord  a  vous  feliciter,  Monsieur  le  President,  de 
l’accession  de  la  Belgique  a  la  presidence  du  Conseil 
pour  le  mois  en  cours.  Je  vous  souhaite,  a  vous  et  a  votre 
delegation  amie,  tout  le  succes  possible.  Je  remercie 
egalement  M.  Martin  Griffiths,  Envoye  special  du 
Secretaire  general  pour  le  Yemen,  et  M.  Mark  Lowcock, 
Secretaire  general  adjoint  aux  affaires  humanitaires  et 
Coordonnateur  des  secours  d’urgence,  de  leurs  exposes. 
Nos  remerciements  vont  egalement  a  l’Ambassadrice 
Inga  Rhonda  King,  Representante  permanente  de  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines,  pour  les  efforts  qu’elle 
deploie  en  sa  qualite  de  Presidente  du  Comite  du  Conseil 
de  securite  cree  par  la  resolution  2140  (2014).  Nous 
remercions  d’ailleurs  aussi  les  membres  du  Comite. 

Le  Gouvernement  yemenite  est  desireux  de 
parvenir  a  une  paix  durable  conformement  aux 
parametres  convenus,  a  savoir  l’lnitiative  du  Conseil 
de  cooperation  du  Golfe  et  son  mecanisme  de  mise  en 
oeuvre,  les  resultats  de  la  grande  Conference  de  dialogue 
national  et  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de 
securite,  en  particulier  la  resolution  2216  (2015). 

Le  Gouvernement  yemenite  a  toujours  exprime 
son  soutien  aux  efforts  de  M.  Griffiths.  Pour  atteindre  ce 
si  noble  objectif,  nous  avons  participe  de  bonne  foi  a  de 
nombreuses  consultations  et  avons  fait  des  compromis 
importants,  dont  le  dernier  en  date  en  Suede.  Nous  avions 


espere  que  l’Accord  de  Stockholm  servirait  de  point  de 
depart  positif  pour  instaurer  la  confiance,  atteindre  la 
paix  souhaitee  par  le  peuple  yemenite  et  mettre  fin  au 
conflit  et  aux  souffrances  humanitaires  de  notre  patient 
peuple  yemenite,  provoquees  par  la  guerre  irresponsable 
menee  par  les  milices  armees  houthistes  appuyees  par 
l’lran. 

Malheureusement,  plus  d’un  an  apres  sa  conclusion, 
cet  accord  n’a  abouti  a  rien.  Nous  sommes  entres  dans 
une  nouvelle  phase  d’escalade,  d’exacerbation  du  conflit 
et  d’intensification  de  la  souffrance  du  peuple  yemenite, 
en  raison  de  l’imprudence  des  houthistes,  de  leur  refus 
de  respecter  leurs  engagements  et  de  leurs  tentatives  de 
resserrer  l’etau  autour  de  la  ville  et  du  port  de  Hode'fda. 
En  agissant  de  la  sorte,  ils  traitent  avec  mepris  les 
dispositions  de  l’Accord  et  les  efforts  de  l’ONU.  Ces 
milices  ont  commis  davantage  de  crimes  et  de  violations 
a  l’encontre  du  peuple  yemenite,  face  au  silence  evident 
de  la  communaute  internationale.  Elies  ont  ouvert 
de  nouveaux  fronts  de  guerre  pour  tenter  de  mettre 
notre  peuple  a  genoux  et  de  le  soumettre  a  leur  regime 
ideologique  et  sectaire,  tout  en  mettant  a  execution  les 
desseins  et  projets  iraniens  au  Yemen  et  dans  la  region. 

La  grave  escalade  pratiquee  par  les  milices 
houthistes  a  Jaouf,  a  Mareb  et  a  Nehm,  et  le  fait  qu’elles 
prennent  pour  cible  des  villes  et  des  camps  de  deplaces, 
ainsi  que  des  hdpitaux  et  des  mosquees,  causant  ainsi 
la  mort  de  nombreux  civils,  notamment  des  femmes  et 
des  enfants,  soulignent  leur  intention  de  faire  echouer 
les  efforts  de  paix  et  de  prolonger  la  guerre.  En  agissant 
de  la  sorte,  elles  meprisent  de  maniere  flagrante  tous  les 
efforts  entrepris  par  l’ONU,  notamment  par  le  Conseil 
de  securite. 

Le  Gouvernement  yemenite  reaffirme  une  fois 
de  plus  que  la  tenue  de  futures  consultations  depend 
essentiellement  de  la  realisation  de  progres  reels 
et  realistes  dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de 
Stockholm,  ainsi  que  de  la  garanti  de  succes  de  ces 
consultations.  Le  Gouvernement  yemenite  salue  les 
efforts  deployes  par  l’Envoye  special  Martin  Griffiths 
et  par  le  Comite  international  de  la  Croix-Rouge  en  vue 
de  parvenir  a  un  accord  progressif  pour  la  liberation 
de  prisonniers  en  vertu  de  l’Accord  de  Stockholm.  Le 
Gouvernement  yemenite  a  mene  cet  effort  depuis  le  debut 
selon  le  principe  «  tous  contre  tous  »,  conformement  aux 
instructions  du  President  de  la  Republique  du  Yemen, 
S.  E.  M.  Abdrabuh  Mansour  Hadi  Mansour,.  Nous 
reaffirmons  que  cette  mesure  est  purement  humanitaire 
et  qu’elle  doit  etre  mise  en  oeuvre  sans  atermoiements, 
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conformement  aux  accords  conclus  lors  de  la  reunion 
tenue  recemment  en  Jordanie. 

Le  Gouvernement  yemenite  se  felicite  du  role 
important  joue  par  le  Royaume  d’Arabie  saoudite,  la 
dirigeante  de  l’alliance,  dans  la  supervision  et  la  mise  en 
oeuvre  de  l’Accord  de  Riyad.  Le  Gouvernement  consent 
des  efforts  importants,  comme  demande  par  le  President 
Hadi  Mansour,  pour  mettre  en  oeuvre  les  dispositions 
de  lAccord  selon  le  calendrier  convenu  et  sans  aucune 
selectivite.  Le  Gouvernement  a  pris  toutes  ces  mesures 
conformement  au  calendrier  signe,  et  il  attend  avec 
impatience  de  prendre  des  mesures  aboutissant  a  la  mise 
en  oeuvre  de  lAccord  et  de  concourir  aux  efforts  visant  a 
venir  a  bout  des  desseins  irano-houthistes. 

Les  pratiques  des  milices  houthistes  contre 
les  organisations  et  les  travailleurs  humanitaires, 
qui  consistent  notamment  a  voler  et  a  piller  l’aide 
humanitaire,  a  controler  sa  distribution,  a  detenir  et  a 
intimider  les  travailleurs  humanitaires,  a  saper  Paction 
humanitaire,  a  priver  certaines  regions  de  leur  aide  et 
a  imposer  des  mesures  et  des  prelevements  sur  l’aide 
humanitaire,  exigent  que  la  communaute  internationale 
adopte  une  position  ferme  et  decisive  pour  mettre  fin 
a  ces  pratiques,  demander  des  comptes  aux  auteurs  de 
ces  actes  et  condamner  ces  agissements  des  milices,  qui 
doivent  cesser. 

Le  Gouvernement  yemenite  tient  les  milices 
houthistes  pour  pleinement  responsables  de  Pannonce 
faite  par  des  pays  donateurs  et  certains  organismes 
des  Nations  Unies,  a  savoir  qu’ils  comptaient  reduire 
ou  arreter  leurs  activites  d’aide  ou  de  secours  dans  les 
regions  controlees  par  les  houthistes.  Cela  aura  de  graves 
consequences  sur  la  situation  economique,  sanitaire  et 
humanitaire  de  millions  de  personnes  qui  ont  un  besoin 
urgent  de  cette  aide.  Cette  annonce  est  une  consequence 
naturelle  des  pratiques  et  du  comportement  des  milices. 
Elle  corrobore  ce  que  nous  avons  dit  et  souligne  a 
plusieurs  reprises  ici  au  Conseil,  a  savoir  que  les  milices 
ne  se  soucient  nullement  de  la  situation  humanitaire 
dans  les  regions  qu’elles  controlent.  Elies  ont  adopte  une 
politique  consister  a  humilier,  a  pauperiser  et  a  affamer 
les  Yemenites.  Elies  exploitent  egalement  la  souffrance 
humanitaire  pour  realiser  des  benefices  et  font  de  la 
surenchere  politique  et  mediatique  face  a  Popinion 
publique  locale  et  internationale. 

Le  Gouvernement  yemenite  s’engage  a  fournir  tout 
le  materiel  necessaire  aux  efforts  de  secours  et  a  attenuer 
la  catastrophe  humanitaire.  Nous  appelons  une  fois  de 
plus  nos  amis  des  pays  donateurs  et  les  organisations 


et  organismes  humanitaires  a  se  coordonner  avec  le 
Gouvernement  yemenite  pour  envisager  un  mecanisme 
permettant  de  fournir  une  assistance  aux  beneficiaires 
dans  les  regions  controlees  par  les  houthistes,  et  a  cesser 
de  ceder  aux  diktats,  aux  pressions  et  au  chantage  de  ces 
milices  aux  depens  des  groupes  qui  sont  dans  le  besoin. 

Les  effets  de  la  guerre  menee  par  les  milices 
houthistes,  ainsi  que  les  risques  qu’elle  implique  pour 
la  securite,  Pintegrite  et  l’avenir  du  Yemen  et  des 
Yemenites,  ne  se  limitent  pas  aux  souffrances  et  aux 
catastrophes  humanitaires  endurees  par  mon  pays  a  ce 
jour.  Ils  vont  au-dela  et  incluent  les  menaces  a  long  terme 
des  organisations  terroristes  qui  les  appuient.  Les  milices 
houthistes  appuient  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant, 
qui  est  present  au  Yemen,  en  lui  apportant  un  appui 
technique,  en  liberant  ses  membres  et  en  lui  permettant 
de  controler  certaines  positions  ou  postes  militaires  sous 
leur  controle,  selon  les  informations  de  l’ONU. 

Les  armes  iraniennes  saisies  par  la  marine 
americaine  le  dimanche  9  fevrier,  notamment  150 
missiles  antichars,  des  missiles  sol-air,  des  jumelles, 
du  materiel  d’imagerie  thermique,  des  composants  de 
drones  et  d’autres  munitions,  qui  etaient  destinees  aux 
milices  houthistes,  constituent  une  violation  flagrante 
des  resolutions  du  Conseil  et  fournissent  des  preuves 
irrefutables  des  relations  etroites  qui  existent  entre  le 
regime  des  Mollahs  a  Teheran  et  les  milices  houthistes.  Ils 
ont  des  objectifs  communs,  a  savoir  perpetuer  la  guerre, 
saper  les  efforts  deployes  par  l’ONU  pour  instaurer  la 
paix,  exacerber  les  souffrances  du  peuple  yemenite  et 
menacer  la  securite,  la  surete  et  la  stabilite  de  la  region 
et  du  monde. 

Enfin,  les  milices  houthistes  continuent  de 
refuser  d’accorder  a  l’equipe  des  Nations  Unies  un  acces 
au  petrolier  FSO  SAFER  a  Ras  Issa.  La  communaute 
internationale  et  le  Conseil  de  securite  doivent  assumer 
leur  responsabilite  et  faire  pression  sur  les  milices 
houthistes.  Ils  doivent  egalement  determiner  quels 
dirigeants  houthistes  sont  responsables  de  la  fragilisation 
des  efforts  deployes  pour  remedier  a  la  situation  du 
petrolier,  tout  en  prenant  des  mesures  pour  les  decourager 
et  eviter  une  dangereuse  catastrophe  ecologique  en  mer 
Rouge. 

Le  President  :  II  n’y  a  plus  d’orateur  inscrit 
sur  la  liste.  J ’invite  a  present  les  membres  du  Conseil 
a  poursuivre  le  debat  sur  la  question  dans  le  cadre 
de  consultations. 

La  seance  est  levee  a  midi. 
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